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LE 7 OCTOBRE DES MILLIONS DE TRAVAILLEURS 
EN GREVE ET DANS LA RUE CONTRE LE PLAN BARRE 

«AUJODRD HUI DANS LA RUE 
DEMAIN CA CONTINUE » 

Des centaines l e milliers 
ei des centaines de milliers 
de travailleurs, un million en 
tout peut-être ont manifesté 
hier de dix heures a dix sept 
heures sur le parcours des 
grandes mobilisations des 
travailleurs de la région pari­
sienne Nation, Bastille, 
n/t|)iil)lic]iii', .t coup r,ùr. la 
plus forte manilestation de­
puis le 13 mai 1968, qui 
avait donné le coup d'envoi 
au mouvement de mai. 

Les travailleurs des hopi 
taux places en début du 
cortège scandaient : «Au-
fourd'hw dans la me, de 
ntam on continue», moi 
d'ordre que de très nom­
breuses délégations repren­
dront tout au long de cette 
manifestation exceptionnel­
le. Derrière eux, les em­
ployés des Pompes Funè­
bres au cri de «Enterrez le 
plan Barre» suivis des em­
ployés de la voierie, surtout 
immigrés : «Balayez le plan 
Barre», puis les travailleurs 
du service des eaux iNoyez 
le plan Barre», exprimaient 
sous ces formes diverses le 
rejet unanime de tous les 
manifestants du plan d'aus­
térité et de chômage de la 
bourgeoisie 

L a manifestat ion com­
mençait bien. On attendait 
logiquement l 'arrivée des 
cuftûgns dos t i:nt,nni;s i;t 
des centaines d'entreprises 
de la région parisienne en 
grève et déjà présentes dès-
avant dix heures place de la 
Nation ; mais pendant plus 
d'une heure, s'étalant deme 
sûrement dans le fastidieux 
cortège de leurs établisse 
ments, les enseignants de la 
Fédération de l'Education 
Nationale occupaient le ter­
rain ; 
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MANIFESTATIONS 
DANS TOUTE LA FRANCE 
Lyon 
Marseille 
Grenoble 
Roubaix 
Lille 
Bordeaux 

| Nantes 
I Rennes 
Châlons sur Marne 
Limoges 
Poitiers 
Niort 
Clermont 
Strasbourg 
Toulouse 

60 000 manifestants 
75 000 
25 000 

5 000 
15 000 
35 000 
10 000 
15 000 

3 000 
5 000 
3 000 
2 000 

10 000 
5 000 
3000 
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LA CIA DECLENCHE 
UN COUP D'ETAT 

EN THAÏLANDE 
Nouveaux massacres d'étudiants 

patriotes par les mercenaires de 
l'impérialisme US. 

L a « D é m o c r a t i e » thaï landaise a cessé d'exister ; le 
coup d'état mil i taire qui a balayé dans la nuit de 
mercredi é Jeudi le gouvernement de coal i t ion de S e n l 
P ramot porte uau pouvoir le seul pertl C h a r i Thaï , 
(Nation Thaï ) , part i mil i taire et f a s c i s t e , d i rectement 
soutenu par la C I A . et sout ien constant de l 'ancien 
dictateur T h e n o m , que le vaste m o u v e m e n t populaire 
de 1973 avait contra int de s 'enfuir . C e coup d 'Etat , que 
le retour de P r a p a t . puis de T h a n o m faisaient entrevoir , 
e s t l 'œuvre di recte de l ' impérial isme amér ica in , d i r igé 
é la fois contre le territoire thaï landais et contre le 
peuple thai lu i -même. 

Suite p. 7 
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DOCUMENT 

PÉROU: LA FIN D'UN MYTHE? 
DOCUMENT PUBLIÉ POUR LA PREMIERE FOIS 

INTÉGRALEMENT EN FRANCE 

Le Pérou a souvem été présenté comme une «vote originale» de développement parmi les 
pays du Tiers Monde. La situation qui prévaut aujourd'hui dans ce pays a une portée qui 
déoasse laraement ses frontières. 

Nous publierons très prochainement une enquête approfondie sur l'évolution de ce pays. 
Aujourd'hui, nous publions un document récent encore non paru intégralement en Europe, 
de la Fédération des mineurs et de la métallurgie du centre du Pérou. 

Lorsque le 3 octobre 1968, le général Velasco 
Alvaredo prit le pouvoir au Pérou, beaucoup crurent 
voir dans le nouveau régime, l'ébauche d'une 
tentative de transformation «nationale» de l'écono­
mie péruvienne. Cette tentative, pleine d'ambiguïtés 
dès le début, a montré ses limites. 

Au début de l'été dernier, le gouvernement de 
Morales Bermudez finissait par céder aux exigences 
du Fonds Monétaire Internetional, organisme menl-
pulé entièrement par l'impérialisme américain, et 
accentuait le répression contre les masses populai­
res. En face de lui, il trouvait un des secteurs les plus 
combatifs et le mieux organisé du pays : les mineurs. 
Aujourd'hui, nous venons d'apprendre que les 
mineurs seront traduits devent des juridictions 
militaires. 

poser ses solut ions a cet­
t e c r i se . Et l'on dit a u x 
travai l leurs : «Retroussez 
vos manches», «Consom­
mez moins», «Serrez-vous 
le ceinture». C'est ainsi 
qu' i l promulgue des lois 
qui frappent durement les 
m a s s e s populaires, déjà 
misérables. 

M a i s nous demandons : 
pourquoi ne s o n t - c e pas 
les hauts fonct ionnaires 
et la bureaucrat ie c iv i lo -
militaire qui sont inv i tés è 
s 'adapter è la nouvelle 
s i t u a t i o n : p r o d u i r e d a ­
vantage et c o n s o m m e r 
m o i n s ? Car , en fait , ce 
sont eux qui c o n s o m m e n t 
le plus, et i ls sont totale­
ment improduct i fs . 

- Les intérêts de 
la grande bour­
geoisie, des pro­
priétaires terriens, 
de l'impérialisme 
Yankee. 

* Le cr ise de caractère 
s t ructura l que connaî t no­
tre pays a pour c a u s e sa 
d é p e n d a n c e à l 'égard de 
l ' impérial isme y a n k e e . 

C'est s u r nos épaules , 
déjà fat iguées par tant 
d 'exploitat ion, de misère 
et de f a i m , que le gou­
vernement veut fa i re re-

* D'autre part , à t ravers 
l e s d é c r e t s - l o i s 2 1 2 0 1 , 
21202, 21394 et 21427, le 
gouvernement annule les 
d iscuss ions des conven ­
t ions co l lect ives . C e droit 
a pourtant été gagné par 
la c l a s s e ouvr iè re à la 
suite de longues luttes, 
de sang versé et de priva­
t i o n s . D e p l u s , v i e n t 
d'être p r o m u l g u é le dé­
cret - lo i 21531 qui reporte 
è dans, s i x mois toute 
nouvelle d iscuss ion sur 
les sa la i res et accorde 
une a u g m e n t a t i o n en 
f o n c t i o n d ' u n e é c h e l l e 
d e s s a l a i r e s t o u t - è - f a i t 
d iscr iminatoi re : ce lu i qui 
gagne le m o i n s e s t le 
m o i n s a u g m e n t é et c 'est 
celui qui touche déjà le 
plus qui r ecev r a le plus. 

A tout cec i il faut a jou ­
ter la hausse constante 
du c o û t de la v ie . Les 
m a s s e s p o p u l a i r e s ne 
peuvent plus acquér i r les 
produits de p remière né­
cess i té , dest inés en parti 
culier aux en fan t s . 

Les dép lacements aux­
quels nous s o m m e s obli ­
gés du fait de l 'élolgne-
ment des cent res miniers 
des l ieux d 'approvis ion­
nement , font que nous 
s o m m e s t o u c h é s plus que 

quiconque par la hausse 
du prix de l 'essence et 
des t ranspor ts . 

Tout c e c i nous mont re 
c la i rement que le gouver­
nement a c t u e l représente 
les intérêts de la grande 
bourgeois ie , des propr ié ­
ta i res terr iens et de l ' Im­
pér ia l isme y a n k e e . 

- Appel à la grève 
générale illimitée. 

* Face à cette s i tuat ion, 
notre Fédérat ion Régio­
nale, en l iaison a v e c la 
Fédérat ion D é p a r t e m e n ­
tale des Travai l leurs de la 
Mine et de la Méta l lu rg ie 
e t la Fédérat ion des T ra ­
vai l leurs de Cent romin -
P é r o u , et à la suite de la 
déc is ion du X " c o n g r è s 
ratif iée par de nombreu­
ses assemblées de base , 
a déc idé d'appeler à une 
g rève générale i l l imitée à 
partir du 16 a o û t . 

N o s r e v e n d i c a t i o n s 
sont les su ivantes : 
• Augmentat ion de 100% 
des sala i res 
- Maint ien des n é g o c i a ­
t ions co l lect ives et abro­
gation des déc re ts m e n ­
t ionnés c i - d e s s u s . 

LA SITUATION ACTUELLE 
Au cours de la dernière 

semaine de juin le gouver­
nement péruvien décide de 
suivre les recommandations 
du Fonds Monétaire Interna­
tional et prend une série de 
mesures pour faire face â la 
dégradation de la situation 
économique. 
- Dévaluation de 44 % (le sol 
passe de 45 à 65 pour un 
dollar). 
- Augmentation de 100 % du 
prix de l'essence, ce qui 
provoque une hausse des 
prix en chaîne et porte en 
particulier un coup très dur 
aux petits paysans qui doi­
vent prendre le bus ou le 
camion pour se rendre au 
marché. 

- Un décret-loi donne un 
délai de 90 jours aux entre­
prises pour «réajuster leurs 
prix». 

-- Les salaires subissent une 
augmentation de 700 à 1500 
soles (60 à 150 francsl, mais 
un décret-loi interdit toute 
nouvelle augmentation jus­
qu'à juin 1977. 

Le premier juillet éclate une 
grève des conducteurs d'au­
tobus qui protestent contre la 
hausse du prix de l'essence. 
Il s'ensuit des manifestations 
des habitants des bidonvilles, 
en grande partie spontanées, 
contre les hausses et contre 
le gouvernement. Ces évé­

nements ne revotent cepen­
dant pas la gravité de ceux du 
5 lévrier 1975. Le gouver­
nement les réprime. Il en 
profite pour déclarer l'état 
d'urgence (qui a été prolongé 
depuis, jusqu'à la fin de-
l'annéei. 

- Décrète le couvre-feu (tou­
jours en vigueur ) de 22 
heures à 5 heures du matin. 
- interdit toutes les revues 
politiques. 
- Exile le leader syndicaliste 
Hugo Blanco, sous prétexte 
qu'il a participé aux désor­
dres, alors qu'il se trouvait en 
réalité à Cuzo. 

Le 8 juillet le général 
Bobbio Centurion, chef de 
l'école militaire de Chorrillo 
entrait en rébellion, soutenu 
en sous-main par la Marine. 
Il s'agit d'une tendance de 
l'armée plus favorable à 
l'impérialisme U S et décidée 
à stopper les nationalisations 
du régime. 

La rébellion était réduite par 
la négociation Ile gouver­
nement allant jusqu'à nier 
son existence et accusant les 
partis politiques! : mais la 
semaine suivante le cabinet 
était remanié. Le premier 
ministre et ministre de la 
guerre, le général Jorge 
Fernande* Maldonado, lea­
der du secteur «progressiste» 
démissionnait et devait égale­

ment abandonner son poste 
de commandant en chef de 
l'armée. Deux autres minis­
tres «progressistes» étaient 
également remplacés : La 
Flor Valle aux affaires étran­
gères et Gallegos Venero à 
l'agriculture. 

Le nouveau ministre le 
général Gui l lermo Arbulu 
Galliani est au contraire lié à 
l'Apra (21, à la marine et son 
cousin est le général fasciste 
Javier Tantalean Vanini, ex 
ministre des pèches et au­
jourd'hui incarcéré pour mal­
versations. 

Le nouveau cabinet prend 
aussitôt une série de mesures 
significatives : 
- Vente des embarcations de 
pèche de la société nationa­
lisée P e s c a - P é r o u à des 
moyennes et petites entre­
prises privées. 

L ibéra t ion des invest is ­
sements étrangers dans la 
recherche pétrolière. 

Suspension du droit de 
grève. Suspension étendue 
aux paysans le 2 septembre. 
- Permission donnée aux en­
treprises de renvoyer des 
ouvriers. 

Les arrestations (dont le 
chiffre atteindrait 800 per­
sonnes) se sont depuis multi­
pliées. Gustavo Espinoza, ex 
secrétaire de la CGT, Carlos 

Urrutia Bolona directeur de la 
revue Marka (aujourd'hui li-
bér is ) etc. Toutes les nuits 
on signale des victimes, 
tuées par l'armée durant le 
couvre-feu, dans le but de 

mettre en condition la popu­
lation. 

Le 18 juillet, à la suite 
d'une manifestation.'se pro-
duitun massacred'étudiants à 
Huancayo : au moins 8 morts 
et des dizaines de blessés. 

C'est alors que les syndi­
cats des mineurs du centre, 
sous la pression de leurs 
bases, décident une grève 
générale pour le 16 août. Ils 
ont l'appui des syndicats 
rassemblés dans le C C U S C 
(coordination des syndicats 
d'extrême gauche). 

Mais, le 10 août commen­
cent les arrestations. Parallè­
lement le gouvernement ac ­
corde aux mineurs une aug­
mentation de 70 soles par 
jour avec effet rétroactif au 
1*' juillet, (alors qu'un décret 
stipule qu'en aucun cas les 
augmentations de salaire ne 
pourront dépasser 50 soles.). 
La grève n'aura pas lieu. Les 
arrestations ont momentené-
ment désorganisé les syndi­
cats mais le mécontentement 
est grand. 

- Respect du droit de grè ­
ve et protect ion de l 'em­
ploi . 
- Ré in tég ra t ion de tous 
les t rava i l leurs l icenciés . 
- Non paiement de la det­
te agra i re 11). 
• J u s t e r é t r i b u t i o n d e s 
p r o d u i t s a g r i c o l e s d e s 
p a y s a n s p a u v r e s e t 
moyens . 
- Pour l ' eau , l 'é lectr ic i té, 
le logement et contre 
l 'organisat ion corporat iste 
des bidonvi l les. 
- Pour la ba isse du prix de 
l 'essence et d e s ar t ic les 
de p remière nécess i té . 
- Pour la l ibérat ion de 
tous les pr isonniers et le 
rapatr iement des exi lés. 

Pour toutes c e s ra isons 
nous a v o n s appelé à la 
g r è v e . M a i s avant, que 
ce l le - c i ne soit déc len ­
c h é e , le gouvernement a 
o r d o n n é l 'arrestation des 
pr inc ipaux d i r igeants a in ­
si que cel le des avocats 
des synd icats . 

- L a r é p r e s s i o n 
contre les mi l i ­
tants ouvriers. 

V i c t o r D l a z A r c e l l o s . 
secréta i re d 'organisat ion 
de la Fédérat ion de Cen-
t r o m i n - P é r o u ; Cami lo 
Valqui C a c h i , a v o c a t de la 
Fédérat ion ; les di r igeants 
dont les n o m s su ivent , du 
synd icat de la Méta l lu rg ie 
de L a Oroya : Donate 
B e r n a i , I sa ias R o s a s . Ci 
pr iano T o g e d a , Segundi -
no Huetuco , Ludecfno E s ­
p i n o z a , L u i s O r o p e z a . 
Marc ia l L i m a A q u i n o , L o -
renzo S a r r i a , R u b e n Vi l -
lar , Miguel L ina res , Ri 
calde, et le portier d u 
syndicat Cordova . 

Tous les aut res m e m ­
b r e s du s y n d i c a t , q u i 
n 'ont p a s é t é a r r ê t é s , 
sont éga lement recher ­
chés . Le local du synd icat 
et le domici le de ces diri ­
geants ont été mil i taire­
ment inves t i s . Le secré­
taire généra l du Synd icat 
et le secréta i re général de 
la Fédérat ion des T rava i l ­
leurs de Cent romin -Pe -
rou, qui s ignent ce texte , 
sont éga lement poursui ­
v i s . 

Les dir igeants et dôlô-
a u ô s de M o r o c o c h a dont 
les n o m s su ivent ont été 
éga lement dé tenus : J a i -

m e G a r c i a A c u n a , Teodo-
r o H a u r i p a y t a , R l c a l d o 
C o r d o v a , J u a n P a l p a , 
Marce lo M a l l m a Arari l lo , 
M a x i m o Oblsbo, Antonio 
R ive ra , Domingo Miguel 
et P a s c a l Huar inga. 

D 'autres c a m a r a d e s , 
'dont nous n 'avons pas les 
n o m s , ont été éga lement 
ar rêtés , a ins i que des pro­
fesseurs de Cerro de Pas -
co. 

Tous ces c a m a r a d e s ont 
été incarcérés dans les 
locaux de la police poli ­
t ique . I ls sont au secret , 
d a n s des condit ions d'hy­
giène lamentable . C'est 
pour c e l a que nous a v o n s 
ent repr is une lutte pour 
leur l ibérat ion que nous 
m è n e r o n s jusqu 'au bout. 

D a n s cet te perspect ive, 
nous s o m m e s en t ra in 
d'organiser un C o m i t é de 
Lutte pour la Liberté et la 
D é f e n s e d e s M i l i t a n t s 
S y n d i c a u x et Popula i res , 
qui r a s s e m b l e les é p o u s e s 
de tous les pr isonniers , 
leurs parents , des délé­
gués de la base o ù s 'est 
e x e r c é e la répress ion , des 
dé légués de la Fédérat ion 
de C e n t r o m i n - P é r o u , des 
dé légués de la Fédérat ion 
Régionale des Trava i l leurs 
de la M i n e et de la 
Méta l lu rg ie du Centre et 
du C o m i t é de Coordina­
t ion et d 'Unif icat ion S y n ­
d ica le C l a s s i s t e ( C C U S ) . 
Tout en ex igeant la l iberté 
de tous les pr isonniers è 
t ravers des ac t ions con ­
crètes de lutte, n o u s sol l i ­
c i tons l 'appui d'autres or­
ganisat ions synd ica les na ­
t ionales et é t rangères . C e 
C o m i t é rassemble en ou­
tre des bases populai res 
chez les professeurs et les 
é tud iants . 

S y n d i c a l e m e n t v ô t r e , 

Pour la Fédérat ion Ré­
g ionale des T rava i l l eu rs de 
la M i n e et de la Méta l ­
lurgie d u C e n t r e . 

Cornel io R i ve ra Tr inidad 
Secréta i re général 
L E N.2719708 

Fidencio Osorio Sanchez 
Secrétaire de Défense 

" Les sous-titres sont de la 
rédaction. 

1- (Interdit toutes les 
revues politiques!, dont 
Diga, Marka, Equisa, Uni-
bad, Momento, La Pala­
bra, El Periodista, El Tiem-
po, e t c . . Les douze prin­
cipaux journaux de Lima 
ont été également saisis et 
leurs imprimeries perqui-
sionnées. Des journalistes 

ont été arrêtés ou pour­
suivis. 

2- L 'APRA est une or­
ganisation populiste de 
droite. Dans les années 
1930, elle se fit l'écho de 
certaines positions natio­
nalistes. Aujourd'hui, elle, 
appuie ce qu'il y a de plus 
réactionnaire auPérou. 
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LUTTES OUVRIERES 
LE 7 OCTOBRE DES MILLIONS DE TRAVAILLEURS 

EN GREVE ET DANS LA RUE CONTRE LE PLAN BARRE 

iiAUJOURD HUI DANS LA RUE DEMAIN CA CONTINUE» 
60 000 m a n i f e s t a n t s , 

des débrayages très i m ­
portants ont eu l ieu dans 
les entrepr ises de la ré­
gion : a la C E M . é Ber l le l 
Ip lus de 90 % ) . aux P T T 
(plus de 80 % l . une parti­
c ipat ion beaucoup plus 
nombreuse qu'aux derniè­
r e s g r o s s e s m a n i f e s t a ­
t ions. La manifestat ion 
était ouverte par le sec ­
teur publ ic, les PTT , un 
gros cor tège de chemi ­
nots , des c o m m u n a u x , la 
santé, des enseignents. 

St^ETÏENNE 
Les travailleurs sont venus 

massivement exprimer leur 
colère face au plan Barre. 
La grève a été largement 
suivie, la participation à la 
manifestation a été beau­
coup plus forte oue d'habi­
tude, dix fois plus disaient 
les travailleurs. 

On remarquait plus parti 
culièrement la combativité 
des cortèges PTT , appelant 
ô une lune d'ensemble, du 
textile contre les licencie­
ments, des paysans regrou 
pés autour de la banderole 
du CNJA Alors que le PCF 
avait pour unique souci de 
(aire signer des cartes de 
pétition, d'empêcher que la 
combativité puisse s'expn 
mer : seul notre Parti, en 
intervenant notamment par 
tracts dans la manifestation, 
a montré la voie de la lutte 

Dans le cor tège C F D T 
P T T et santé dominaient 
des mots d'ordre de lut 
te \aLuttons tous ensem 
ble c'est possible et c'est 
le moment, une seule 
solution le poursuite de 
l'action », manifestent la 
vo lon té des travai l leurs 
de ne pas attendre 78. 
Suivai t le secteur privé 
a v e c p r i n c i p a l e m e n t le 
ch imie , le text i le a v e c les 
d i f f é r e n t e s u s i n e d e 
R h ô n e - P o u l e n c , mani fes ­
tant leur re fus des licen 

GRENOBLE 
Très grosse manifesta­

tion : plus de 20 000. C'est 
une des plus grosses mani 
festations qu'il y ait eu è 
Grenoble. En ce qui concer­
ne les débrayages, ils ont 
été extrèment suiv is : A 
Hewlett-Packard.., boite où 
la répression patronale est 
très dure où les syndicats 
sont presque obligés d'être 
clandestins et où ce matin 
seule une quarantaine de 
porsonnos sont entrées 

La déléguation Sescosem 
était très nombreuse. Le 
cortège le plus important 
était celui des fonctionnai 
ras : PTT , hôpitaux com­
m u n a u x , enseignants du 
SGEN. Des cortèges très 
combatifs. Les gars repre 
naient les mots d'ordre tels 
« O n n'attendra pas 78», sur 
l'unité populaire... Ces mots 
d'ordre ont môme été repris 
par le haut parieur de l ' JD 
CFDT. 

ROUEN 
La grève a été quasi­

ment générale sur tout 
Rouen, plus un bus, 
presqu'aucune usine ne 
tournait. A la manifesta 
lion regroupant 10 0O0 
travailleurs (2/3 d'ou­
vriers) a montré sa com­
bativité contre le plan 
Barre malgré le quadril 
lage de l'appareil de la 
CGT, avec talkies waïkies 
et voiture sono imposant 
le mot d'ordre « U n i o n , 
Action, Programme com­
mun». Une grosse déiô 
gation des charniers de 
Normandie, de nombreux 
travailleurs de la C f E M 
qui tourne à 32 heures ot 
où sont prévus 200 
licenciements et où de­
vait se tenir une négocia­
tion l'après-midi. 

Des travai l leurs de 
Francia en grève et a qui 
certains dans la CGT 
avaient indiqué que ce 
n'était pas la peine de 
venir nombreux a la 
manif et qui de ce fait 
n'avaient envoyé qu'une 
délégation. 

Beaucoup de travail­
leurs de petites boites 
sous la banderole métal­
lurgie C G T - C F D T qui 
d'habitude ne se dépla­
çaient pas aux manifes­
tations. • 

P l u s i e u r s c e n t a i n e s 
d 'ouvr iers de Renault 
Cléon CGT -CFDT repre 
naient des slogans contre 
le plan Barre suivis de 
«seule la lutte paye» , 

«une seule solution, la 
révolution*. Les postiers, 
les éducateurs muftiplient 
les mots d'odre contre le 
plan Barre et pour les 
augmentations uniformes. 

Une délégation grou­
puscule ire de la 22* 
section du livre, 10 per­
sonnes, prétendait repré­
senter les travailleurs du 
livre et en particulier les 
travailleurs d'IMRO qui 
ne purent participer è la 
manifestation è cause 
des pressions du PCF 
dans la FFTL . En effet, 
un communiqué était 
paru la veille dans Paris-
Normandie désavouant 
par avance toute collecte 
faite par des travailleurs 
de i IMRO. en plus de la 
campagne de ragots 
contre les travailleurs de 
l'IMRO et les exclus de la 
CGT disant qu'ils étaient 
partis avec la caisse, un 
tract pour les dénoncer 
avait même été préparé 
au cas o ù ils auraient 
participé, enfin le S O 
révisionniste était parti­
culièrement vigilant au ­
tour de ceux qui proton 
daient représenter la 22* 
section du livre FFTL 

Cette manifestation est 
une des plus importantes 
depuis 1968. mais la 
seule perspective donnée 
par les directions syndi­
cales en fin de manifes­
tation a été de . se 
mobiliser pour le 23. 

c iements . le bât iment o ù 
les t ravai l leurs lançaient 
c o m m e m o t d 'o rd re : 
«L'action c'est le mo­
ment», les métaux C F D T 
avec plus d'une cinquan 
ta ine de travai l leurs de 
Teppaz qui viennent de 
reprendre la lutte : Ils 
travail lent le Jour et Ils 
occupent la nuit pour 
e m p ê c h e r la sortie du 
matér iel . Le co r tège des 
métaux C F D T était très 
o f f e n s i f , r e p r e n a n t l e s 
mots d'ordre de lutte. 

A noter le déve loppe ­
ment des contradict ions 
e n p a r t i c u l i e r d a n s la 
C G T , entre les travai l leurs 
qui veulent lutter tout de 
su i te , et les directions 
syndicales qui ne mettent 
en avant c o m m e perspec­
t i ves que le programme 
c o m m u n . A la place des 
Terraux. au lieu de disper­
s ion , une voiture sono 
reprenait les mots d'ordre 
les plus o f fens i fs de la 
manifestet lon : «Ce n'est 
qu'un début, continuons 
le combat ; contre le plen 
Barre, contre le chômage 
offensive ouvrière ; une 
seule solution développer 
nos luttes, continuer l'ac­
tion ; attendre 78 non, 
c'est tout de suite et 
maintenant qu'il feut lut 
ter.» Ces mots d'ordre 
é t a i e n t r e p r i s m a s s i v e ­
ment par les cortèges qui 
passaient malgré les m a ­
noeuvres des révis ionnis­
tes qui faisaient tout pour 
empêcher un regroupe 
ment des secteurs les 
plus combat i fs . 

Une quest ion qui re­
v i e n d r a s o u v e n t c ' e s t 
«comment continuer le 7. 
comment développer lac 
tion ?». D a n s c e r t a i n s 
secteurs , la poursuite de 
la l u t t e e s t e n v i s a g é e 
c o m m e aux PTT : c 'est 
possible qu' i ls cont inuent 
la grève . Des réunions 
ont lieu cet après midi 
pour débatt re de ces pro­
blèmes : métaux C F D T et 
UL C F D T du 7". P T T ; les 
travai l leurs ressentent 
tous la nécessi té de se 
réuni r pour discuter et 
préparer un mouvement 
d 'ensemble. 

ORLEANS 

Il y avait beaucoup de 
monde â la manifestation, 
ce 7 octobre. Et ceci surtout 
par la mobilisation impor 
tante de certains secteurs : 
les hospitaliers, les postiers, 
la sécurité sociale, les chè­
ques postaux... Du côté des 
usines, il y avait les travail 
leurs d'Orlane qui fêtaient 
l'anniversaire de la lutte* 
victorieuse de 75, ceux do 
S t - G o b a i n , de Rivierre 
C a z a l i s . . . Les cheminots 
avaient débrayé â 9 0 % 
C'est avec peu d'intensité 
que furent scandés «Union 
Action Programme Com­
mun» ou «Un ion . Action. 
Autogestion». Par contre 
tout le monde repronait 
«Giscard Barre y'en a marre, 
Giscard è la porte». 

SUITE DE LA P. 1 
Hormis le cor tège du 

SGEN CFDT et des maîtres 
auxiliaires au chômage, la 
mobilisation ne semblait pas 
è l'ordre du jour, suivis do 
quelques centaines d'étu­
diants de l'UNEF-Renouveau 
qui ne trouvaient rien de 
mieux que de collecter au 
près des travailleurs l'argent 
qu'un caprice de la secré 
taire d'Etat aux universités 
leur a provisoirement refusé 
et que leurs maigres effec­
tifs ne peuvent leur procu 
rer, et des lycéens de 
l ' U N C A L - J « C » , aux mots 
d'ordre bien éteints lace è 
ceux de la coordination des 
élèves révolut ionnaires ; 
chacun sentait bien que l'on 
perdait un peu son temps ; 
les travailleurs du Livre dé­
nonçaient la vague de licen 
ciements qui frappe la pro 
fession ; parmi eux, les 
travailleurs du Parisien Libé 
ré en lune depuis dix-neuf 
mois montraient une com­
bat iv i té intacte qu 'at tes ­
taient les dizaines de milliers 
d 'exemplaires du torchon 
d'Amaury, déchirés dans les 
caniveaux. 

Des dizaines d'entreprises. 
Chauffour, Lang, Héfco-Ca-
chan. Néogravure, et bien 
d'eutres témoignaient de 
l'ampleur des atteintes ap 
portées par la bourgeoisie ô 
toute une profession. 

Suivaient les employés du 
PMU aux cris de «Giscard-
Barre c'est des toquards» ; 
le secteur très lucide et très 
combatif des Assurances qui 
lançaient : «Giscard, c'est 
foutu, les parasites sont 
dans la rue» et les employés 
de banque, venus en nom­
bre. 

Avec les travailleurs de la 
construct ion bois C F D T 
commençait le plus gros du 
cortège ouvrier tant atten 
•ii. : «Contre le plen Barre 
de chômage et de misère, 
offensive ouvrière», de nom­
breuses sections CGT cla­
mant sans excessive convic­
tion le rituel slogan : «U-
nion, action, programme 
commun», que les travail­
leurs de Renault transfor 
meront souvent en «Union, 
action, pour nos revendica­
tions», car si la dominante 
cégôt iste s 'aff i rmait dans 
cette manifestation de ma-

î nière très nette, l'heure n'é­
tait vraiment pas au ressas-
sement des vieilles formules. 
D'ailleurs, une floraison de 
drapeaux rouges dans les 
rangs même de sections 
CGT d'entreprise attestaient 
de la combativité des ou 
vriers parisiens. Les métal­
lurgistes de la Seine S t 
Denis, surtout les cédétistos 
lançaient «Union, action, ré­
volution», les très nombreu­
ses délégations des diverses 
usines du trust Thomson 
marquaient toute leur com­
bativité ainsi à la C S F de 
Bagneux : «N'attendons pas 
les éjections, c'est dès main 
tenant qu'il faut lutter» I 

Après l'interminable suc 
cession des communaux des 
différentes municipalités de 

la banlieue parisienne, sou­
vent accompagnés des élus 
du P « C » F en écharpe trico 
lore qui lançaient les slogans' 
bien connus. 

Avec la R A T P , les trans­
ports routiers, aériens repre 
naient les cortèges d'entre 
prises où les délégations des 
PTT et des cheminots par 
t icul ièrement combat ives 
scandaient : «N'attendons 
pas 78, frappons plus lort 
qu'en 68» et même un mil­
lier de postiers : «Les élec 
lions c'est du bidon, nous 
voulons la révolution». Ainsi 
s'achevait cette manifesta 
tion grosse des luttes é 
venir. Car le plus significatif 
des mots d'ordre était bien 
"AUJOURD'HUI DANS LA 
RUE, DEMAIN ON CONTI 
NUE». 

N.B. : Côté personnalités 
politiques, on notait la pré 

sence de Marchais un peu 
inquiet de la tournure des 
événements, qui occupait 
seul le terrain du fait de 
l'absence remarquée d'un 
Mitterrand de plus en plus 
rninistrabfe représenté par 
deux de ses adjoints, dont 
un Rocard un peu mal à 
l'aise puisqu'il était l'auteur 
d'un slogan fort peu retenu 
dans cette manifestation : 
«Je souhaite que M. Bane 
réussisse». Tout ca beau 
monde en début de cortège. 
A la fin, Krivine et Lagurilei 
1 armaient la marche derrière 
le service d'ordre de la CGT 
A la tète d'un peu plus de 
deux mille de /eunes trotkys-
tes séparés ainsi du million 
de manifestants. 

A noter aussi les déta 
chements assez applaudis 
de Force Ouvrière et de 
fonctionnaires de la police. 

TOULON 

15 000 à 20 000 travailleurs 
ont participé à la manifesta 
tion contre le plan Barre 
hier. Comme prévu, divors 
cortèges se sont rejoints è 
Toulon, venant de différents 
endroits, tels les travailleurs 
des Chantiers Navals de la 
Seyne , te ls c e u x qui 
s'étaient rassemblés a La 
Garde. Etaient présents les 
travailleurs de Sud-Acier, de 
l'Arsenal de Toulon, les 
Chantiers Navals, les travail 
leurs des hôpitaux... De 
nombreux mots d'ordre 

étaient scandés dans le 
cortège, affirmant la volonté 
de lutte. « S u d Acier vaincra. 
Sud Acier solidarité». Les 
travailleurs de Sud Acier 
portaient un cercueil noir et 
arboraient une banderole 
«avec la CGT, Sud Acier ne 
sera pas victime des fos­
soyeurs au pouvoir» . 

En passant devant la 
préfecture, les travailleurs de 
Sud Acier se sont arrêtés un 
long moment exigeant que 
le préfet sorte. 

file:///aLuttons
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LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 
GIROSTEEL(LE BOURGET) 

NON À LA RÉDUCTION 
DE NOS SALAIRES 

Girosteel , petite usine de laminage â froid, située le 
long de la voie ferrée, dans la zone industrielle d u 
Bourget . est à nouveau en grève totale depuis le 24 
septembre. Tout le monde conserve à la mémoi re de 
la longue grève qui avait eu lieu dans cette usine, en 
1972, g rève d 'où les travai l leurs étaient sort is 
renforcés , en particulier du point de vue de leur unité 
autour de leur sect ion syndicale CFDT . Aujourd 'hui , 
les t ravai l leurs , pour la plupart i m m i g r é s sont à 
nouveau en lutte (170 sur un total de 200 personnes) 
sur la question des salai res. 

En ef fet , depuis un a n et 
demi , le patron a réduit les 
horaire de 45 H é 40 H ; 
paral lè lement, il a tenté de 
procéder è des l icencie­
ments . S I les t ravai l leurs 
ont s u s'opposer â ces 
derniers ils ont du tout de 
même perdre une heure 
t r e n t e de s a l a i r e par 
semaine du fait de ces 
réduct ions d'horaire. C'est 
le paiement de cette heure 
trente de salaire que les 
ouvr iers réclament. 

O ù en est on 7 A p r è s 
quinze jours de lutte, la 
direction ne veut toujours 
pas entendre parler de 
n é g o c i a t i o n s . M a i s la 
déterminat ion est forte. 

A l o r s , e l l e t e n t e de 
changer de tact ique et 
emploie depuis peu la 
provocat ion. 

A i n s i , il y a quelques 
jours, les travai l leurs ont 
du e x e r c e r t o u t e leur 
vigi lance pour év i ter qu'un 
camion ne déménage le 
m é t a l e n t . e p o s é d a n s 
l'usine, en attendant d'ê­
tre t ravai l lé . De la même 
manière ils ont d u remettre 
è s a p l a c e l ' h u i s s i e r 
e n v o y é par la direction, 
venu constater que «Lus 
travailleurs s'opposaient à 
la sortie des matières 
premières». 

L'unité, la vo lon té de se 
battre jusqu'à la sat is fac -

Sur les chantiers de 
la centrale nucléaire 

de Dampierre 

RACISME 
PROVOCATION ET 

EXPULSION 
Depuis huit jours , la 

majorité des ouvriers de la 
principale entreprise d u 
chantier sont en grève , 
avec piquets et occupa­
tion des lieux. L a plupart 
sont des travai l leurs im­
migrés explo i tés suivant le 
schéma habituel propre à 
la société l ibérale avan ­
cée : horaires é last iques, 
salai res de misère , isole­
m e n t s a v a m m e n t 
e n t r e t e n u , e n t a s s e m e n t 
dans les baraques. Les 
ouvriers en lutte récla­
ment 20 % de hausse de 
leur salaire, le t reiz ième 
mois , une réduct ion du 
c o û t des loyers, la créa­
tion d'un terrain de sports . 

La grève a été lancée à 
l ' i n i t i a t i v e d u d é l é g u é 
C G T , un travai l leur algé­
r ien. Elle est largement 
suiv ie . L a semaine derniè­
re, des non -g rév is tes en­
cadrés par la maîtrise, 
attaquaient le piquet de 
g r è v e . L a p r o v o c a t i o n 
était repoussée mais on 
relevait cinq blessés dont 
un par balle et plus de 
vingt voitures endomma­
gées. Auss i tô t , les grév is ­
t e s se trouvaient qual i f iés 
de «fauteurs de troubles». 
les ca lomnies utilisant le 
terrain habilement préparé 
depuis quelques semai ­
nes , à l 'occasion d'une 
bagarre qui avait opposée 
un travail leur a lgér ien et 

u n t r a v a i l l e u r f r a n ç a i s 
dans un bar. Les campa­
gnes de presse et la radio 
avaient martelé l 'opinion 
sur l ' impossibi l i té pour les 
Français de c ô t o y e r des 
immigrés lorsque c e u x - c i 
dépassent un nombre dit 
«critique». 

Le chantier de la cent ra ­
le a fait venir p lus de 
quinze cents travai l leurs 
immigrés . «Alors mainte­
nant, pensez donc, ce sont 
des immigrés grévistes 
par-dessus le marché», 
déplore une feuil le locale. 
Un détachement de C R S 
venant de Melun a été 
ramené d'urgence en c a ­
sernement à G ien . Aujour ­
d'hui, le tr ibunal ordonne 
l 'expulsion du territoire de 
A l loua , le dé légué C G T , en 
même temps qu'ils requiè­
rent l ' intervention des f l ics 
pour fa i re évacuer le 
chantier . 

Il n'y aura qu 'une r iposte 
possible à l 'agression qui 
se prépare, c 'est l 'exten­
s ion du mouvement à 
l 'ensemble d u chantier . 
C o m m e cela s'était fait 
lors d'un débrayage de 
deux heures des autres 
entreprises en protesta­
t ion à l 'attaque des pi ­
quets par la maîtr ise, la 
semaine dernière. 

Correspondant Or léans 

t ion des revendications 
est grande : c 'est chaque 
jour que plusieurs dizaines 
de travai l leurs se relaient 
aux portes de l 'entreprise, 
p r o f i t a n t d e l ' o c c a s i o n 
pour engager des discus­
s i o n s , m i e u x c o n n a î t r e 
leurs camarades de tra­
va i l . 

Les t ravai l leurs , c o m m e 
le d i t u n t r a c t _ de 
p o p u l a r i s a t i o n , r e f u s e n t 
de supporter ides frais 
d'une crise voulue par la 
société capitaliste». 

La quest ion qui se pose 
aujourd'hui , a lors qu'une 
t r o i s i è m e s e m a i n e de 
grève v a s 'engager est 
bien c o m m e n t amél iorer 
le rapport de force sur le 
terrain pour acculer le 
patron à la défaite . Un 
certain nombre de con ­
tac ts ont été pris par lo 
b i a i s de l ' u n i o n d e s 
métaux C F D T a v e c les 
t r a v a i l l e u r s de B e n d i x . 
Beghin. 

Une chose est enf in à 
signaler : c 'est la d iscré ­
tion du P C F . Ce lu i c i , ic i , 
h a b i t u e l l e m e n t p r ê t à 
u t i l i s e r l e s l u t t e s d e s 
travai l leurs pour se faire 
de la p u b l i c i t é ( é l u s 
locaux , ar t ic les . . . ) ne s'est 
pas manifesté. Peut -êt re a 
t il peur que les t ravai l ­
leurs de Girosteel ne lui 
demande des comptes au 
sujet du «soutien» qu' i l 
avait appor té au cours de 
la dernière g r è v e , consei l ­
lant aux ouvr iers en grève 
de reprendre le t ravai l 7 
G r è v e jusqu'à la v icto i re I 

ECHEC 
AUX PREMIERES EXPULSIONS 

DE PAYSANS DU LARZAC 
Samedi matin, 2 octobre, à 

11 H, s'installaient à Ca 
vaillet, deux jeunes agricul­
teurs : François Giacobbi, 
berger au Mas Trinquiot 
depuis deux ans et Christian 
Roucuayrol. Des paysans ont 
contribué à cette installation 
en donnant la jouissance 
pour une année de trente 
brebis. Certains paysans de la 
région étaient associés au 

gravure, el administrateur de 
différentes sociétés. 

Mardi, avait lieu la pre­
mière expulsion de paysans 
sur le Larzac ! Dans la nuit du 
lundi 4 au mardi 5 octobre, à 
deux heures du matin, cin­
quante gardes mobiles dôlo 
genl les occupants : une 
dizaine de personnes. Les 
gardes mobiles, en tenue de 

Les gardes mobiles ont main­
tenant quitté les lieux. 
L'exploitation de la ferme 
continue et une nouvelle 
bergerie toute proche de trois 
cents mètres est occupée. 
Des terres appartenant à 
Debernier ont été labourées. 
Le préfet qui joue la cane de 
la concertation, avait donné 
son accord. C'est sous ordre 
du ministre de la Défense 

démarrage du troupeau. Un 
pique-nique réunissait une 
centaine de personnes, pay­
sans, amis et comités. Les 
travaux d'installation com­
mençaient aussitôt. 

Cette ferme avait été 
vendue par Debernier, tou­
jours le môme, le fameux 
spéculateur, ex-PDG de Néo­

combat, étaient placés sous 
la direction du capitaine 
Bertrand, qui était venu à 
vingt heures effectuer une 
visite. Les dix personnes 
étaient libérées après vérifi­
cation d'identité, au camp, le 
mardi vers sept heures et à 
Cavaillet, les deux nouveaux 
paysans et leurs amis cam­
pent sur les terres de la 
S A F E R , face aux militaires. 

Nationale que l'expulsion 
s'est faite. Pour répondre à 
cette expulsion, les paysans 
du Larzac ont participé, hier 7 
octobre, à la manifestation 
organisée par la CGT et la 
CFDT, comme ils ont parti­
cipé à la manifestation 
organisée par les sections 
d'entreprise d'Audret et Gal-
lier qui protestaient contre 
les licenciements. 

CAISSE DES ECOLES D'ANGERS 

GRÈVE DES EMPL O YÉS 
POUR LA GRA TUITÉ DES REPAS 

Le personnel de la Caisse 
des écoles de la ville 
d'Angers est en grève illimi 
tée depuis lundi. La lutte qui 
concerne les trois cents 
employés est suivie à 100 % . 
La Caisse des écoles est un 
organisme municipal qui 
comprend des agents assu­
rant le service des cantines 
sur toute la ville, personnel 
essentiellement composé de 
femmes qui travaillent aux 

cuisines, aux services de 
tables et à la surveillance des 
entants oendant les repas 
dans d Hérents établisse­
ments. 

La direction de la Caisse 
des écoles a pris la décision 
de faire payer aux employés 
le repas de midi 4,50 F alors 
que jusqu'ici, celui-ci était 
gratuit I Cette décision 
s'inscrit, selon la direction, 
dans une «réorganisation de 

la Caises des écoles pour le 
bien de tous» I! Les trois 
cents employés ne l'enten­
dent pas de cette oreille et il 
n'est pas question pour eux 
de faire les frais des 
soi-disant difficultés de la 
municipalité : le maire d'An­
gers préfère dépenser des 
millions pour recevoir Giscard 
plutôt que de répondre aux 
revendications. C'est pour 
cela qu'une volonté d'aller 

ARDOISIERES DE TRËLAZÉ 

Les travailleurs en grève 
contre les licenciements 

Depuis onze heures, mer­
credi, les travailleurs de deux 
puits, dont celui du Fresnais, 
aux ardoisières de Trélazé, 
sont en grève. Spontané­
ment, ils ont décidé d'arrêter 
le travail à la suite de 
l'annonce du licenciement de 
l'un des leurs. Un jeune 
travailleur avait été embau- , 
ché avec un contrat à temps 
de six mois. Le cinquième 
mois venait de se terminer, la 
direction le renvoie. Pour les 
carriers que nous avons 

rencontrés à la sortie des 
puits, le motif du licencie­
ment ne fait aucun doute : 
c'est la répression anti-syn­
dicale qui continue. En effet, 
ce travailleur, délégué syn­
dical à l'usine Soretex avait 
été accusé d'avoir participé à 
la séquestration du patron de 
cette usine en septembre 
1975 ; avec plusieurs de ses 
camarades, il avait été licen­
ciée Il y a cinq mois, il avait 
été embauché par les ardoi­
sières pour travailler au fond. 

E t ce licenciement survient 
au lendemain de la grève 
générale de quinze jours qui a 
paralysé récemment les ar­
doisières. Les choses sont 
donc claires : le patronat 
essaie par tous les moyens 
d'éliminer les travailleurs qui 
refusent son pouvoir despo­
tique. Face à cette répres­
sion, la solidarité des tra­
vailleurs des ardoisières im­
posera le recul du patron. 

Corr. Angers 

jusqu'au bout anime la lutte 
qui s'est élargie à d'autres 
revendications : 
- paiement des jours fériés, 
- prise en compte des aug­
mentations de la Fonction 
Publique de juillet et octo­
bre 76, 
- paiement des heures de 
grève. 

Toutes ces revendications 
sont significatives de la 
détermination des employés 
qui subissent constamment 
des conditions de travail 
épouvantables : ainsi, pen­
dant le mois d'août, et ce 
n'est qu'un exemple, dans un 
centre aéré, deux femmes 
devaient assurer le service 
pour plus de deux cents 
enfants ! Bien sûr, pour la 
direction, la devise, c'est «le 
rendement avant tout». 

Le prétexte de «la réorga­
nisation pour le bien-être de 
tous» ne tient donc pas ! La 
riposte ne pouvait être 
qu'immédiate I Comme le 
rappelait un délégué CFDT : 
«Il ne faut pas oublier que les 
mesures du plan Barre vont 
encore rogner notre salaire. 
C'est donc tout de suite qu'il 
faut lutter et imposer nos 
revendications». Satisfaction 
des revendications I 
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POLITIQUE 
Mitterrand à Barre 

«IL Y A DANS VOTRE PLAN 
DES INTENTIONS LOUABLES» 

Le débet sur la déc larat ion de polit ique générale s e 
poursuivait hier au Par lement . Les voix des 
par lementa i res répétant leur n u m é r o tradlt lonel . 
étaient couver tes et le débat éc l ipsé par la tournée de 
g rève et les mani festat ions contre le plan Barre . Les 
part is de l'union de la gauche avaient e n v o y é des 
dé légat ions é la man i fes ta t ion dont I ls voulaient 
l imiter le caractère è un sout ien de leurs m a n œ u v r e s 
et de leur p rogramme et e m p ê c h e r qu'el le ne 
d é b o u c h e sur une lutte d 'ensemble contre le p lan 
B a r r e . A t ravers les d iscours de Mit terrand è 
l 'Assemblée , on a pu voir quelle polit ique appl ique­
rait la gauche a u gouvernement en 78. 

tes». 
pour 

Mit terrend qui succé ­
dait è R a y m o n d Barre m la 
tr ibune de l 'Assemblée 
Nationale a m é n e g é le 
premier minist re et s 'est 
d i rectement adressé à 
G i s c a r d . A p r è s avoir dres­
sé un tableau des é c h e c s 
s u c c e s s i f s de ce dernier 
dans sa lutte contre l ' infla­
t ion, il a exp l iqué pourquoi 
le p lan Bar ra ne pouvait 
réuss i r et e présenté s e s 
solut ions et s e s off res de 
se rv i ce . Que ls reproches 
fait-11 eu plen Bar re ? C e 
plan reprend une bonne 
p a n d u p rogramme du P S . 
sur ce terra in , et Mitter ­
rand est mal à l 'aise pour 
le d é n o n c e r ; ce qu'il lui 
reproche donc c'est de ne 
pas aller assez loin et 
d'être incapable d'obtenir 
le c o n s e n s u s : 

itAu moment où il vous 

faudrait pour réussir tou­
tes les armes politiques et 
psychologiques dont les 
plus importantes sont cel­
les qui donneront aux 
Français le sentiment 
qu'ils sont égaux et soli­
daires, vous y rennoncez 
pour ne parler qu 'au futur 
et vous vous en tenez aux 
techniques traditionnelles 
donc dépassées»- A pro­
pos de l 'act ion sur les prix 
et la baisse de le T V A qui 
sont p résents d a n s le plan 
du P S , Mit terrand ap­
prouve, mais dép lore le 
m a n q u e de fermeté du 
gouvernement . Il cr i t ique 
l'appel 3. l a sol idar i té de 
toutes les ca tégor ies de la 
soc iété , d a n s les condi ­
t ions actue l les . M a i s il se 
trahit lorsqu' i l dit ides 
revendications salariales 
sont parfois inflationnls-

Pour lu i . c o m m e 
les s o c i a u x - d é m o ­

c ra tes au pouvoir en R F A 
et en G r a n d e - B r e t a g n e , la 
press ion sur les sala i res 
e s t just i f iée . M a i s c e l a 
nécess i te des «réformes 
de structures» dont le rôle 
est de gagner le consen 
sus en donnant aux i ra 
vei l leurs l ' impression que 
les inégal i tés sont rédui ­
t e s , et d 'autre part des 
rest ructurat ions Indus­
tr ie l les . S u r ce 'point. 
Mit terrand reproche é 
Bar re d'en rester eux 
intent ions. «Il y a dans 
votre plan des intentions 
louables, mais jamais vous 
ne dépassez le stade des 
intentions. Nous n'atten­
dions certes pas de vous 
que' vous appliquiez le 
programme commun de la 
gauche». Le p rog ramma 
c o m m u n de la gauche 
n'en restera pas aux inten­
t ions, il appl iquera j u s ­
qu 'au bout ce qui est 
esquissé d a n s le plan 
B a r r e I E t Mit terrend 
terminai t son d iscours en 
appelant au rassemble ­
ment sous la direct ion de 
la gauche un ie , .avec pour 
perspect ive 78. On c o m ­
prend pourquoi le presse 
patronale du lendemain 
fa isai t bon accue i l a u x 
proposi t ions de Mitter ­
rand I 

LES MENACES 
DU PATRONAT ET 
DU GOUVERNEMENT 

A la veille de la journée du 
7 octobre, les déclarations 
menaçantes du gouverne 
ment, du patronat et de leurs 
valets se sont multipliées, 
montrant leur inquiétude face 
a la riposte des travailleurs. 

Barre ô l'Assemblée, en 
appelait au philosophe grec 
Platon, pour tenter de 
justifier sa politique répressi 
vo et en particulier contre les 
jeunes : «... Lorsque finale­
ment les jeunes méprisent les 
lois parce qu'ils ne recon­
naissent plus au-dessus 
d'eux l'autorité de rien ni de 
personne, alors c'est en toute 
beauté et en toute jeunesse le 
début de la tyrannie». 

Haby, sur l'antenne d'Eu­
rope I, attaquait violemment 
les enseignants qui fe­
raient grève. Et Ligol qui 
récemment interdisait aux 
fonctionnaires «une action 
politique contraire è ceHe du 
gouvernement» faisaient cir­
culer dans les administrations 
des circulaires demandant 
aux chefs de service de noter 
le nom des grévistes. Et è 
l'Assemblée, plusieurs inter­
ventions de députés de la 
coalition présidentielle de­
mandaient que le droit de 
grève soit interdit dans la 
Fonction Publique. 

Chotard. vice président du 
CNPF, qui ordinairement ne 
prend pas publiquement po­
sition contre les grèves, 
même si dans les faits, il 
prend des mesures contre les 

grèves, a altaqué la grève du 
7, «mauvais coup contre 
l'économie» et a demandé 
aux travailleurs de venir 
travailler. 

POLÉMIQUE DANS 
LES MILIEUX PATRONAUX 

SUR L'IMPORTANCE 
DU SECTEUR NATIONALISÉ 

Certains patrons en France 
voient d'un mauvais œil 
l'importance prise par le 
secteur nationalisé en Fran­
ce et le développement de la 
Régit Renault. Ils y voient 
une m e n a c e pour leurs 
positions et un risque de 
^nationalisations en dou­
ceur». Le rapport de la 
commiss ion des f inances 
présenté au Sénat reprend 
les critiques de cette fraction 
de la bourgeoisie contre cette 
autre fraction installée è la 
tète du secteur nationalisé. 
Ce rapport accuse la Régie 
Renault de créer des filiales 
qui n'ont rien è voir avec 
l'automobile : filiale en Belgi­
que pour traiter du café 
Brésilien I II lui reproche 
également le niveau des 
salaires pratiqué. Le fait que 
grâce à son niveau élevé de 

CORSE : Nouvelle provocation du pouvoir 
LES EFFECTIFS DE LA LEGION ETRANGERE 

SONT DOUBLES A CORTE 
Raymond Barro a annon­

cé , è l'issue d'une entrevue 
qu'il a eue avec les élus de 
Heute Corse (qui font partie 
du «mouvement des radicaux 
de gauche») que le Groupe 
d'Instruction de la Légion 
Étrangère quittera Bastia, le 
15 octobre, et sera transféré 

simplement les effectifs de la 
Légion è Corte ! 

Cette nouvelle manœuvre 
du pouvoir ne peut que 
susciter l'indignation en Cor­
se. C'est une véritable 
provocation à rencontre du 
vaste mouvement de proies 

contre les Corses d'une force 
de répression qui lui est 
acquise. Son passé o ù elle 
s'est distinguée par sa 
brutalité sanguinaire contre 
les peuples du monde en 
atteste à l'évidence 

Cette décision est le 

â déserter contre de vieux 
endurcis de la Légion. C'est 
finalement cette position qui 
a été adoptée par le 
gouvernement, ce qui ne 
manquera pas de soulever 
des protestations. Quant au 
PCF , qui aujourd'hui fait 
mine de se porter â la tète du 
mouvement pour le départ et 
la dissolution de la Légion, il 
est nécessaire de rappeler sa 
parfaite entente électorale 

avec ces mémo « M R G » qui 
ont négocié avec Barre. Le 
communiqué du PCF est du 
rteaj troubianl de silence sur 
ce point. Il est significatif de 
l'attitude hypocrite et récu­
pératrice des révisionnistes 
qui ne veulent pas perdre 
toute influence dans l'ile. Il 
reste aujourd'hui au peuple 
corse A répondre à ces 
nouvelles provocations du 
pouvoir. 

sur le continent. Lo Groupe 
d'Instruction sera remplacé 
par deux compagnies d'in­
fanterie classique de la 
Légion, c'est-à-dire quatre 
cents hommes environ. 

Cette décision du premier 
ministre revient dans les faits 
à doubler purement et 

tation qui a demandé le 
départ de la Légion étrangère 
de Corse. Pourtant, cette 
décision inadmissible ne 
constitue pas vraiment une 
surprise. Elle est le fruit de la 
volonté de l'impérialisme 
français de maintenir des 
effectifs nombreux en Médi­
terranée et de disposer 

résultat de tractations entre 
le pouvoir et «les clans», 
c'est-à-dire en l'occurence le 
«mouvement des radicaux de 
gauche» corse dont la 
position, depuis l'assassinat 
des deux bergers n'a jamais 
été claire. Elle revenait é 
demander l'échange de jeu­
nes légionnaires plus enclins 

Communiqué 

COMITE ANTI -RÉPRESSION DE PARIS 

Les événements dramatiques qui viennent de coûter la 
vie à deux de nos compatriotes, mettent en évidence Is 
grave problème que pose la présence de la Légion dans 
notre île. Cette arme, spécialisée depuis toujours dans la 
répression coloniale, est une menace constante pour tous 
les Corses. A tout moment elle peut être utilisée pour 
aggraver la répression déjà très dure qui s'abat sur notre 
peuple et qui fait qu'à ce jour de nombreux patriotes corses 
sont en prison. 

Le Comité Anti-Répression de Paris vous appelle à une 
grande réunion d'information, de mobilisation et d'unité 
pour organiser une lutte massive et déterminée contre la 
répression, le : 

VENDREDI 8 0 C T O B R E 1976, 
À 20 H 30,44 Rue de Rennes-Paris 6ème-

Métro : Saint Germain des Prés. 

Listes des patriotes corses emprisonnés : Simeoni. 
Cacciari. Lorenzoni. Guy Rossi , Paul Rossi, Valentini, 
Armani. Facchi. Giorgi, Dominique AMonsi. Pantaloni. 
Buresi, Ange Maris Renucci. Cipriani, Capretti, Morazzani, 
Cortinchi. Antone Murati. Astolfi. 

productivité qui se traduit 
d'ailleurs par un rythme de 
travail infernal, la direction de 
Renault attribue des salaires 
légèrement supérieurs è la 
moyonno, crée des difficultés 
aux patrons dont les entre­
prises sont moins compétiti­
ves. Le P C F a immédiate­
ment pris la défense du 
secteur nationalisé et dénon 
cé ce rapport. Les critiques 
que fait le P C F au secteur 
national isé ce n'est pas 
d'exploiter les travail leurs 
aussi férocement que dans le 
privé m a * quo sa gestion ne 
correspond pas toujours au 
mieux de ses intérêts et que 
le secteur privé profite de ses 
largesses. Le secteur natio­
nalisé est une pièce maîtresse 
dans la stratégie du PCF , 
l 'embryon du capital isme 
d'Etat qu'il veut établir. 

«Journée 
de réflexion 

des policiers» 
LA 

REVENDICATION 
DES 

MERCENAIRES 
Le 6 octobre, le syndicat 

national autonome des poli­
ciers en civil et la fédération 
autonome des syndicats de 
police ont appelé leurs 
adhérents à une journée de 
réflexion. Ont-ils réfléchi aux 
«bavures», aux ratonnades, 
aux passages à tabac, aux 
meurtres de faunes commis 
par les flics ? Pas du tout, les 
flics ont consacré leur 
«réflexion» à «l 'examen des 
insuffisances qui préjudicient 
a l'efficacité de leur propre 
service» : manque d'effectifs 
et de moyens, conditions de 
travail et traitement insuf­
fisant. Les policiers récla­
ment notamment «la parité 
intégrale de traitement cvec 
la gendarmerie». 

Mais dans ces revendi­
cations et ces manifesta­
tions ides policiers ont 
participé è la manifestation 
du 7), Un 'est pas question de 
remettre en cause le rôle 
répressil de la police. Il ne 
s'agit que d'un mouvement 
de mercenaires demandent 
une augmentation de leurs 
soldes, mais qui seront prêts 
dés qu 'on leur demandera de 
matraquer les grévistes. 

• le ministère de la 
défense e décidé du 
rapatriement en France 
de dix mille des soi­
xante cinq m il/a soldats 
stationnés en Allema­
gne dans le cadre de la 
réorganisation de l'ar­
mée de terre. 
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NFORMATIONS GÉNÉRALES 
INTERNÉ PENDANT 

ONZE ANS EN PSYCHIATRIE 
POUR CONFUSION DE NOM ! 

L a première Chambre civi le du tr ibunal de Toulouse 
juge une affaire qui peut paraître bien cur ieuse, celle 
de Mr Marc B lanc Lapierre u n professeur de 
mathémat iques de 52 a n s qui porte plainte pour 
internement arbitraire, dû è une homonymie . 

Le 17 octobre 1952, 
M. 8lanc Lapierre est interné 
à l'hôpital psychiatrique de 
Toulouse pour «schizophré­
nie» . A l'hôpital Marchand, le 
professeur Lapierre est «re­
marqué pour son intelligen­
ce». Le directeur de l'hôpital 
l'associe même à des travaux 
de psychothérapie. Puis le Dr 
Odette Grandmontagne rem­
place le Dr Perret. Un 
bulletin mensuel, « l 'Élan» est 
crée, dans lequel Mr Blanc 
Lapierre écrit régulièrement. 
Une «université» est mise sur 
pied pour le personnel et ses 
malades. Mr Blanc Lapierre 
est nommé «recteur» . Cette 
«méthode psychothérapique» 
fait l'objet d'une communica­
tion au Congrès International 
de Psychiatrie à San Fransis-
co. Le 25 octobre 1963, M. 
Lapierre est transféré au 
centre de pneumo-phtisiolo-
gie à l'hôpital Purpan à 
Toulouse pour soigner une 
tuberculose pulmonaire. Au 
moment de son transfert, son 
dossier psychiatrique men­
tionnait que son «état men­
tal» était jugé «stabilisé» I 

A Purpan, M. Lapierre ras­
semble un volumineux dos­
sier démontrant qu'il a été 
«victime d'un internement 
frauduleux volontairement 
entrenu par l'administration 
hospitalière». A sa sortie de 
l'hôpital Purpan, le profes­
seur Lapierre se marie, mais 
le 16 mai 72, il est jeté en 
prison, à la maison d'arrêt 
Saint Michel de Toulouse, 
victime d'une plainte pour 
«menaces de mort et lettres 
injurieuses» déposées par la 
directrice de l'hôpital psy­
chiatrique I Pendant trois 
mois, il subit des expertises. 

wtaaeWtM HaU tmmeiamem 

Le tribunal de Bordeaux 
prononce la relaxe pour 
manque de preuves. La 
direction a-t-elle voulu neu­
traliser son ancien malade, se 
sentant près d'être démas­
quée ? Devant le tribunal de 
Toulouse, M. Blanc-Lapierre 
a ouvert ce dossier révoltant 
et explosif. Il aurait été 
interné par erreur en 1952 à la 
place d'un certain M. Blanc, 
interné pour «schizophrénie» 
et qui avait réussi à s'enfuir 
de l'hôpital psychiatrique un 
peu avant. La première feuille 
d'admission de M. Blanc-
Lapierre dont une photocopie 
a été produite par l'avocat ne 
porte que le patronyme du 
malade sans aucune précision 
de l'état civil I 

M. Blanc-Lapierre exige un 
million de francs de domma­
ges et intérêts pour inter­
nement arbitraire. 

Au-delà de ce que la justice 
bourgeoise voudra présenter 
comme une erreur, l'affaire 
Blanc-Lapierre, avec tout ce 
qu'elle comporte de révoltant 
et d'écœurant, pose le 
problème de l'Internement 
arbitraire régi par une loi 
ultra-réactionnaire remontant 
à 1838 ! 

De même que dans l'affaire 
Peguin, ce nouveau scandale 
montre quelle utilisation peut 
être faite de la psychiatrie. 

Une fois affublé de telle ou 
telle étiquette de maladie, 
l'interné peut être emprison­
né arbitrairement dans un 
asile, être l'objet de véritables 
machinations psychiatriques 
et policières. Aujourd'hui, la 
bourgeoisie en crise dévelop­
pe son appareil répressif 
contre les masses ; d'un 
côté, C'est le discours sur la 
sécurité, le terrorisme, la 
délinquance, de l'autre ce 
sont les flagrants délits et la 
psychiatrisation à outrance. 
Halte aux atteintes aux liber­
tés démocratiques ! Abroga­
tion de la loi de 1838 I 

P. PUJOL 

Le 9 octobre à 14 h 30 
44 rue de Rennes. Paris 6* 

Métro St Germain des Prés (face â l'église), 
le Groupe Information Asiles tiendra un meeting : 

PSYCHIATRIE - RÉPRESSION 

Pour informer des luttes qu'il organise contre les 
internements, ainsi qu'à l'intérieur des hôpitaux psuchlatri-
ques. 

D'ex-internés attaquent la psychiatrie en justice (Paul 
Péguin, Éric Burmann, Jean Blériot, etc). 

Le G.I .A fera également une information sur le contrôle 
de la population, assuré et développé par la psychiatrie 
ainsi que sur son rôle grandissant à l'école, à l'usine, au 
bureau et dans les quartiers. 

Travailleurs, étudiants, ex-internés ou non. luttons 
contre la réduction des libertés démocratiques que permet 
la psychiatrie. 

Pour tous contacts : 
G.I .A. «Psychiatrisés en Lutte» 
B.P. 60 75 721 Paris Cedex 15 

LES PARENTS DU LYCEE CORNEILLE 
DÉNONCENT LE 

«NOUVEAU PAILLERON» 
Le procès des enfants 

incendiaires du Lycée Paille-
ron a été renvoyé au 2 mars 
77 par le tribunal. Cette 
décision répond à la deman­
de des parents des victimes 
qui refusaient que les enfants 

faire passer les enfants pour 
les responsables de l'incen­
die. 

Un nouveau dossier de 
lycée dangereux vient d'être 
ouvert. C'est celui du C E S 

soient jugés les premiers, 
alors que les vér i tables 
responsables, ceux qui a-
vaient p r é v u , c o n ç u et 
autorisé une telle construc­
tion ne seront jugés que bien 
plus tard, ce qui revenait à 

lycée Corneille à la Celle 
Saint Cloud. Depuis le 4 juin 
75 les parents d 'é lèves 
dénoncent la construction 
dangereuse de l'établisse­
ment. Pas de cloisons coupe 
feu, installations de gaz non 

réglementaires, aucune ven­
tilation, rideaux combusti­
bles, absence quasi totale de 
sécurité. Jusqu'aux issues de 
secours qui étaient verrouil 
lées lors de la première visite 
de contrôle des pompiers I 

L'assemblage métallique 
est réalisé au moyen de vis. 
Cet ensemble de faits laisse 
prévoir qu'en cas d'incendie 
l 'effondrement du lycée 
pourrait s'effectuer en quel­
ques minutes I A l'heure 
actuelle le troisième étage 
n'est pas utilisé, mais les 20 
classes du premier et du 
deuxième .étage sont encore 
occupées. Les revendications 
des parents se heurtent au 
refus des autorités de faire 
des transformations profon­
des, les seules efficaces mais 
en même temps les plus 
chères. Quant à la direction 
du lycée, Mlle Guerrier, elle 
semble être inconsciente des 
dangers «le danger principal 
est réchauffement des es­
prits générateurs d'incidents» 
déclare t-elle dans une lettre 
adressée aux parents.. . . 

TROIS APPELÉS TUÉS 
AU COURS DES 

GRANDES MANŒUVRES 
«PROVENCE 76» 

Trois appelés viennent à 
nouveau de connaître ta 
mort lors de grandes ma­
n œ u v r e s . A u cours des 
grandes manœuvres «Pro­
vence 76» qui ont lieu dans 
les Bouches du Rhône et 
le Vaucluse, trois jeunes 
appelés du 1 # 1 régiment de 
chasseurs parachutistes ont 
trouvé une mort aftreuse 

noyés dans un étang dans la 
nuit du lundi 4 au mardi 5 
octobre. Cet étang était 
d'ordinaire asséché, mais les 
violents orages l'avaient remis 
en eau. Entre 1 h et 1 h 30, 
850 parachutistes étaient lar­
gués au dessus des aérodro­
mes de Salon Eyguiôres et du 
Vallon dans tes Bouches du 
Rhône. 

Ti 

ENQUÊTE A 
LA PONIATOWSKI 

Il y a quelques jours à 
Rennes, la police arrêtait un 
jeune de 19 ans pour plu­
sieurs vols commis dans des 
caves. A la suite de cette 
arrestation, les flics décident 
une perquisition. Et juste­
ment, le jeune est hébergé 
par M... déjà connu de la 
police qui l'avait fait déclarer 
irresponsable et interner six 
mois en hôpital psychiatrique 
pour «violences à agent» . 

Ils arrivent en force, à sept, 
pour perquisitionner. Seule la 
femme de M... est présente 
avec ses deux enfants. 
Quand celle-ci leur demande 
un mandat de perquisition, 
•èa se voit tutoyée et insul­
tée : «Hé, minable, va ap-

e G O L D M A N N L I B É ­
RÉ : Pierre Goldmann a 
été libéré de la prison de 
Eresnes. Il a été mis en 
liberté conditionnelle 
en raison de sa bonne 
conduite. Il avait d'a­
bord été condamné è la 
détention perpétuelle 
pour un meurtre qu'il 
niait avoir commis. La 
condamnation avait lar­
gement été due eu fe/t 
que Goldmann est juif 
et avait été «gauchiste» 
en 1968. Devant les pro­
testations suscitées par 
ce procès, la justice 
bourgeoisie avait été 
contrainte de reculer. 
Le premier jugement 
avait été cessé et Gold­
mann condamné à dou­
ze ans de détention. Il 
viant donc d'être libéré,• 
après six années pas 
sées en prison. 

prenre ton droit» et tout de 
suite accusée de recel. On lui 
passe les menottes et elle 
restera tout le temps de la 
mise à sac enchaînée à un 
flic, avec sa fille de seize 
mois sur les bras. Au cours 
de la fouille, le lit où don son 
fils de deux ans est si 
brutalement déplacé que 
l'interne de l'hôpital consta­
tera ensuite «un œdème en 
regard de la paupière» et que 
«l'enfant paraissait agité et 
recherchait la protection de 
son père». Malgré les pro­
testations de Mme M.. . , i ls 
lèvent le gosse et éventrent 
son matelas, puis montent à 
l'étage pour tout saccager 
dans la chambre du jeune 
délinquant. 

Le soir, M. M. . . retrouvera 
sa femme réfugiée chez son 
père et affolée par les 
menaces des flics : «Si tu 
n'es pas à cinq heures au 
commissariat, on se chargera 
de placer tes gosses à la 
DASS». 

Les seuls éléments sur 
lesquels s'appuyait la police 
étaient les aveux du jeune 
qu'elle lui avait «souff lés» , 
comme celui-ci le reconnut 
dans une lettre au procureur 
rédigée après la perquisition : 
«Les gif/es de la police font 
trop mal». 

Passages à tabac, vio­
lences contre une femme et 
ses enfants, mépris de sa 
propre légalité, voilà encore 
une fois les dessous révol­
tants de la croisade pour la 
sécurité par Giscard-Ponia. 

Corr. Rennes 

Les appelés, chargés d'un 
lourd équipement et de vivres 
pour trois jours ont été largués 
au-dessus de l'étang ; trop 
chargés et non entraînés au 
saut dans l'eau, ils se sont 
noyés sans que personne ne 
puisse leur rendre secours. 
Pour toute explication, le 
général Longeret a déclaré : 
«Nous n'avons pas les moyens 
d 'entra îner les paras du 
contigent à sauter dans l'eau. 
Seuls les professionnels (lé­
gionnaires et cadres) peuvent 
occasionnellement s'exercer 
dans cette discipline où la 
moindre erreur peut débou­
cher sur une catastrophe. 
«Provence 76» continuera 
tout de môme, ses program­
mes militaires et «publ ic» ne 
seront pas modifiés». Une 
bavure en somme) 

Les manœuvres «Provence 
76» sont destinées, selon le 
commandement militaire, à 
répéter le scénario d'une 
intervention «dans un pays 
ami pour le débarrasser de 
l'agression d'un voisin devenu 
embarrassant». Ces manceu 
vres rentrent dans le cadre des 
«accords» de l'impérialisme 
français avec certains pays 
d'Afrique ; elles constituent 
une menace pour les peuples 
du monde. La mort des trois 
appelés vient s'ajouter A la 
longue liste «des pertes au 
cours de manœuvres». Elle 
allonge le sinistre bilan des 
assassinats de l'impérialisme 
français. 

VOILÀ À QUOI 
PENSAIENTLES 
MÉDECINS DES 
HOUILLÈRES I 

Le 7 mai dernier les 
«médecins» des Houillères du 
B a s s i n de Lorraine ont 
organisé au siège de la 
direction générale des Houil­
lères, à Merlebach môme, 
une journée d'études sur «la 
prévention de l'alcoolisme 
chez les mineurs». Cette 
journée était le fruit d'un 
intense travail de réflexion, à 
n'en pas douter, compte-
tenu du résultat de ces 
travaux : «Il faut veiller, 
ont-ils conclu, è installer des 
distributeurs de boissons 
fraîches à proximité des 
postes à hauts risques». 

Les préoccupations des 
médecins des Houillères ne 
sont ni la sécurité, ni la 
prévention et la reconnais­
sance des maladies profes­
sionnelles, de la silicose à la 
bronchite chronique, elles 
consistent donc à lutter 
contre l 'alcool isme I 

Avec le tabac qui est 
responsable de la bronchite, 
les Houillères n'ont, pour ces 
larbins du capitalisme, plus 
grand chose à se reprocher I 

La galerie Sin Paora accueille la «Mongole Fière» qui 
présente Gérard Gauche et Pierre Dieghi du 5 au 16 octobre 
à 21 H, 15 rue Etienne-Marcel. Paris 1er. 
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NTERNATIONAL 
Thaïlande : 
LA CIA DECLENCHE UN COUP D'ETAT 

E n t o u r é e à l'est par le 
Laos et le C ambodge , toute 
proche du V i e t n a m , tou­
c h a n t au s u d la Mala is ie où 
s e déve loppe depuis de 
longues années un mou­
v e m e n t de guér i l las , la 
Tha ï lande revêt pour les 
É tats Unis, une importance 
s t ra tég ique capitale et leur 
a longtemps serv i de base 
a é r i e n n e et de c e n t r e 
d 'entrainement dans leurs 
m a u v a i s c o u p s contre la 
lutte de l ibérat ion des trois 
peuples Indochinois . Des 
mi l l iers de G . l y s tat ion ­
naient en p e r m a n e n c e ; en 
outre , les U S A c o n t r ô ­
laient tout le s y s t è m e de 
t é l é c o m m u n i c a t i o n et pou­
vaient de la sorte in ­
tercepter tous les m e s ­
sages en provenance du 
Cambodge ; le gouverne­
ment des 3 d ic tateurs . 
T h a n o m , e l o r s p r e m i e r 
min is t re , Narong, s o n f i l s , 
et P r a p a s s , minist re de 
l ' intérieur leur prêtait main 
forte dans ce rô le , et 
menait en m ê m e t e m p s à 
l ' Intérieur une polit ique de 
répression des luttes po­
pulaires qui depuis 1965 se 
déve loppent dens tous les 
pays , en s 'appuyant sur 
des lois a n t i - c o m m u n i s t e s 
d i rectement calquées sur 
cel les éditées par T r u m a n 
a u x U S A et fac i l i ta i t la 
pénétrat ion néoco lon ia le . 

L E M O U V E M E N T 
D ' O C T O B R E 73 

Or c 'est toute cet te 
polit ique qui a fai l l i êt re 
remise en quest ion par le 

vas te m o u v e m e n t de lutte 
ant i - impér ia l is te et ant i ­
f a s c i s t e q u i , e n 1973. 
a m e n a la fui te précip i tée 
des t ro is d ictateurs et la 
v e n u e a u p o u v o i r de 
Kukr i t P r a m o t , du parti de 
l 'Act ion. 

S o m m é s par le nouveau 
gouvernement d 'éuacuer 
leurs b a s e s , les A m é r i ­
c a i n s durent plier baga­
ges. Mais ils f i rent traîner 
les choses en longueur et 
s 'a t tachèrent à c réer dans 
le p a y s d e s f a c t e u r s 
d ' instabi l i té en s 'appuyant 
sur le parti des forces 
armées ; ce l les - c i . soute­
nues par le part i « K i t t i 
S u n k h o m » . p a r t i bour ­
geois nat ional f é o d a l , qui 
rassemble les propr iétai ­
res fonciers et les négo ­
c i a n t s , t r è s l i é s a u x 
J a p o n a i s et a u x U S A , et 
par l ' important part i des 
bonzes, impulsa un mou­
vement , « N a v a p o l » INa -
t i o n - R e l i g i o n - R o I ï d o n t "la 
tâche étai t de s ' introduire 
p a r t o u t p o u r « d é t r u i r e 
l ' Inf luence c o m m u n i s t e » , 
le plus souvent en provo­
quant les Incidents pro­
p r e s à la d i s c r é d i t e r . 
Para l lè lement , et toujours 
g r â c e a u x fonds généreu ­
sement prêtés par la C I A , 
e l les organisèrent en for­
ces para -mi l i ta i res , des 
g r o u p e s f a s c i s t e s , t e l s 
celui des « B u f f l e s sauva 
g e s r o u g e s » , r e c r u t é s 
pr inc ipalement parmi les 
j eunes du technique, qui 
p i lotés d i rectement par le 

g o u v e r n e m e n t , a t t a ­
quaient les réun ions é tu ­
d iantes à caractère pro­
g r e s s i s t e , é v i t a n t a i n s i 
l 'envol de la pol ice. 

C'est d a n s ces condi ­
t ions , que la v e n u e au 
pouvoir de Sen i P r a m o t , 
m e m b r e d u Part i « d é m o ­
c r a t e » (ce lu i de la bour­
geoisie nat ional iste, mais 
s 'appuyant sur une. coali ­
t i on de d r o i t e a l l a n t 
jusqu 'au C h a r t T h a ï ) , s 'es t 
révélée incaoable d'Impo­
ser aucune solut ion en 
quelque matière que ce 
soit ; tes d i f férentes forces 
de d r o i t e , s a v a m m e n t 
entretenues en s o u s - m a l n 
par les U S A , rendaient 
ingouvernable cet te coa ­
lition ; le but v isé était 
c la i r : i l s 'ag issa i t d 'ame­
ner le rég ime à un état de 
pourr issement tel que le 
coup de fo rce dev ienne 
inévi table ; le retour de 
P r a p a s s , il y a peu de 
t e m p s , a serv i en quelque 
sorte de test : devant 
l 'état de la mobi l i sat ion . 
P r a p a s s a d û repartir en 
ex i l . T h a n o m , lu i , a pu, 
que lques mois plus tard 
seu lement , rentrer sous la 
p r o t e c t i o n d e s f o r c e s 
a r m é e s , prendre la robe de 
bonze qui , dans un pays 
encore très rel igieux, lui 
assure quasiment l ' impu­
nité , et mener , à la faveur 
de l ' indéc is ion , du premier 
min is t re , les t ractat ions 
qui ont conduit au coup 
d 'Etat , presque è v i sage 
d é c o u v e r t . 

REUNION POUR 
L'APPLICATION 

DES DÉCISIONS DE NAIROBI 
La première réunion 

prévue pour la conférence 
de Nairobi pour mettre sur 
pied le programme intégré 
vient de s'achever à 
Genève. Réunissant les 
pays producteurs de cui­
vre, elle a examiné la 
question de la création 
d'un fonds commun de six 
milliards de dollars pour la 
stabilisation des cours des 
matières premières desti­
né à financer le stoc­
kage des matières premiè­
res pour éviter les fluc­
tuations. Un groupe d'ex­
perts permanent, sous 
l'autorité du secrétaire 
général de la CNUCED 
devra examiner les mesu­
res pratiques qui doivent 
être prises pour appliquer 
ce programme dans le 
domaine du cuivre et 
suivre de près l'évolution 
du marché de ce produit. 

Ainsi les mesures impo­
sées par les pays du Tiers 
Monde lors de la C N U C E D 
ne sont pas restées lettres 
mortes, comme le souhai­
taient les États Unis. 
Tandis que les pays du 
Tiers Monde envisagent 
les moyens de réaliser leur 

«autonomie collective» fa­
ce aux pays impérialistes, 
ils imposent des mesures 
pratiques pour matéria­
liser les résultats obtenus. 
La définition de ces me­
sures et leur application 
font désormais l'objet 

des débats et des affron­
tements dans tes instan­
ces internationales : c'est 
une étape importante 
dans la lutte des pays en 
voie de développement 
contre les pays impéria­
listes. 

ITALIE : 
APRES LA DIOXINE, L'ARSENIC 

ï 

J i m 
Les soldats italiens entourent de barbelés la zone de 

Manfredonia Qui a été contaminée à la suite de l'explosion 
d'une usine d'arsenic. 

L A R É S I S T A N C E 
P O P U L A I R E 

Il n'en demeure pas 
m o i n s qu' i l aura fal lu a u x 
forces armées et à leurs sbi ­
res u n dép lo iement d'atro­
cités inouïes pour parvenir 
à leurs f i n s ; en ef fet , dès 
le retour de T h a n o m . des 
mani festat ions éc la tent , 
en part icul ier chez les 
é tud iants , qui donnent un 
u l t imatum a u gouverne­
ment f ixé dans un premier 
t e m p s a u 4 octobre, puis 
repoussé de deux jours, 
pour qu' i l expulse l 'ancien 
d ictateur , devant l ' inac­
tion gouvernementa le , et 
les é c h a n g e s qui se mul ­
tiplient entre Thanom et le 
palaTi royal , tes é tud iants 
entrent en g r è v e l ia 
occupent le c a m p u s de 
l 'univers i té de B a n g k o k ; 
tes e x a m e n s sont suspen ­
dus d a n s plusieurs éta ­

b l i ssements ; de leur c ô t é , 
les groupes d 'ext rême-
droite menecent . I ls s 'op­
posent a u dépar t d e 
T h a n o m ; les m a n œ u v r e s 
s e multipl ient dans le but 
de blanchir l 'ancien dic ­
tateur : S a m a k demande 
qu'une e n q u ê t e soit ou­
ver te sur sa responsabi l i té 
d a n s les m a s s a c r e s d ' é t u ­
diants de 73, ce la afin de 
l ' innocenter ; ma is le 
m o u v e m e n t de protesta ­
tion s 'é tend aux us ines ; la 
pol ice riposte ; le 24 sep­
tembre , deux col leurs 
d 'af f iches sont t r o u v é s 
pendus, après avoir été 
bat tus â mort ; le 6 oc­
tobre, l'état d'alerte est 
p roc lamé à B a n g k o k : les 
groupes d 'ex t rême-d ro i te , 
les « b u f f l e s r o u g e s » cer­
nent l 'univers i té de T h a m -
m a s a t ; i ls reço ivent 
l 'appui de la pol ice ; I ls 
tirent à t ravers les gri l les, 
i ls pénèt rent dans l'univer­
s i té , en arrachent les é tu ­
d iants qu'ils battent ensu i ­

t e à mor t . P l u s de 
25 morts , plusieurs centai ­
nes de blessés, plus d'un 
mil l ier d 'arrestat ions, sans 
compter les Jeunes gens 
m o r t s , noyés en voulant 
traverser la r iv ière. 

C e n'était que les pré­
m i c e s du coup d 'État ; l e s 
atroci tés de la nuit derniè ­
re ne le cèdent en r ien à 
ce l les qui les ont pré­
cédées ; m a i s les fasc i s ­
t e s , et A t ravers eux les 
U S A , assoient leur pou­
voir sur une poudr ière ; 
cet te nouvel le atte inte 
por tée au droit du peuple 
ne peut que renforcer sa 
consc ience ant i - impér ia ­
l iste et le rallier aux 
combat tants qui , depuis 
p'us de dix ans , mènent la 
lutte armée en dépit de la 
répress ion po l ic iè re et m i ­
l itaire et ont déjà l ibéré 
une part ie du pays . 

S . V A L L E E 

DES CONTRATS POUR LES CAPITALISTES FRANÇAIS 

Etroite collaboration 
entre Giscard et le Chah d'Iran 

Giscard achevait hier 
son voyage en Iren. 

parce Voyage d'affaires 
que le Chah débordait de 
promesses mirobolantes : 
«La coopération que nous 
pouvons établir avec la 
France n'a ni bornes, ni 
limites». Il affirmait que 
les contrats négociés re­
présentaient des projets 
«vraiment grandioses». 

Hier matin, se confir­
mait que certains contrats 
(centrales nucléaires, 
équipements d'infra­
structures) étaient signés. 
Restaient les armes : le 
Chah a affirmé qu'il était 

Chah ne veut pas se lier au 
combat du Tiers Monde ; 
en faisant de son pays 
l'instrument de la politique 
des U S A dans la région, le 
Chah veut imposer une 
voie d'industrialisation du 
pays qui en fasse une 
puissance à l'égale des 
pays d'Europe, pour réali­
ser son ambition de faire 
régner la loi dans toute la 
région. 

Pendant le voyage de 
Giscard, le Chah a reçu 
des émissaires égyptiens 
et séoudiens pour discuter 
de la situation au Liban 

s opposer vraiment au 
régime syrien, dont les 
troupes cherchent à écra­
ser la Résistance Pales­
tinienne. 

Le voyage de Giscard 
en Iran s'il s'achève sur un 
certain nombre de con­
trats manifeste surtout un 
accord politique profond 
entre le gouvernement 
français et le bourreau du 
peuple iranien dans tous 
les aspects de sa poli­
tique. 

tndant ce temps à Téhéran, alors que Giscard et le Chah signent des contrats sur le 
métro, les centrales nucléaires et les autoroutes, le peuple iranien vit dans des bidonvilles. 
La terreur du Chah d'Iran veut imposer cette situation au peuple : l'industrialisation du 
pays se tait contre le peuple iranien. 

L E S C O N T R A T S 

prêt à acheter des armes 
françaises, afin de multi­
plier ses sources d'appro­
visionnement affirmait-il, 
mais «ce/a dépendra de la 
valeur et de la qualité des 
offres françaises», a-t-il 
précisé. Les sous-marins 
français seront-ils vendus 
au Chah ? 

«Nous n 'appartenons 
pas au Tiers Monde», a 
aflirmô le Chah. L'Iran du 

qui a occupé également 
une partie des conversa­
tions entre Giscard et le 
Chah. Le Chah est en 
rapport étroit avec les 
fascistes libanais auxquels 
il livre des armes. La 
démarche des émissaires 
arabes visait à lui faire 
accepter la réalisation 
d'un accord entre Liba­
nais. Mais en même 
temps, te Chah et Giscard, 
comme les régimes ara­
bes, ne cherchent pas â 

40 mil l iards do f rancs ! 
2 cent ra les nucléai res 
( + 6 d a n s l 'avenir . . . ) 
Const ruct ion d'une auto­
route 
Const ruct ion d'une voie 
fer rée 
1 centrale é lectr ique 
15000 logements 
Peugeot fabriquera là-
bas 16000 vo i tures cet te 
année 
Livraison de l 'Airbus à 
l ' I ran-Air 
E q u i p e m e n t t é l é p h o n i ­
que 
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NTERNATIONAL 
Liban 

MENACES DU 
REGIME SYRIEN 
EN DIFFICULTE 

Beyrouth est complè tement coupé en deux : mômes 
les vo i tures off ic ie l les de la Ligue Arabe ont été pr ises 
pour cible par les t i reurs f a s c i s t e s . Ce qui a conduit les 
Mourobitoun chargés de la protect ion de la zone 
proche de la l igne de séparat ion entre Beyrouth Ouest , 
et Bey routh Est tenu p a r l e s f a s c i s t e , è interdire tout 
passage entre les deux zones. Dans la nuit de mardi à 
mercredi K a m a l Joumblat t a é t e n d u cette interdict ion 
è toute la zone de Beyrouth . 

Mardi soir, le Parti Baas a 
publié un communiqué affir­
mant que (da ceinture de 
confrontation autour d'Israël 
devait comprendre le Liban 
en plus de la Jordanie», donc 
que la confédération syro-
joidanienne devait s'étendre 
au Liban et à l'OLP, dont il 
fallait modifier, dans l'esprit 
du Baas, la direction. Aujour­
d'hui, il est clair que la 
Résistance ne pliera sur 
aucun ultimatum : la réaffir­
mation par le 8aas de ses 
objectifs au Liban, signifie la 
guerre totale, à tous les 
réfugiés palestiniens et à tout 
le peuple libanais, c'est-à-dire 
le massacre pour écraser 
toute résistance à leurs 
projets. 

Les chars syriens ont 
stoppé après avoir envahi la 
montagne. Ils savent, après 
le rejet de leur ultimatum 
d'ouvrir la route de Beyrouth, 
que tout pas en avant leur 
coûtera désormais énormé­
ment en temps, en hommes, 
en matériel. Les quelques 
heures pendant lesquelles les 
forces palestiniennes ont 
résisté en deux points dans la 
montagne, pour permettre à 
la pl jpart des combattants de 
se retirer, ont coûté très 
cher : plus de 25 chars ont 
été détruits sur l'une des 
positions sans que les forces 
palestiniennes soient vrai­
ment entamées. A Aley, les 
Syriens ont pu mesurer la 
capacité des forces de 
la Résistance par la défaite 
qu'elle a infligé aux fascistes, 
pourtant armés de blindés, 
petits frères américains des 
chars soviétiques de Assad. 

Son alliance avec les 
fascistes libanais le met en 
position difficile : les druzes 
libanais étaient massacrés 

NANTES : 
SOUTIEN TOTAL 
AUX PEUPLES 
PALESTINIEN 
ET LIBANAIS 

M E E T I N G - D É B A T 
V E N D R E D I 8 O C T O B R E 

A 20 H 30 
Maison des J e u n e s 

des Derval l ières 
F i l m , expos i t ion , presse 

P C R m l 
A s s o c i a t i o n Médicale 
F ranco -Pa lest in ienne 

par les fascistes alors qu'il y a 
toujours eu des liens étroits 
entre druzes libanais et 
Syriens ; une concurrence 
acharnée a opposé troupes 
syriennes et fascistes pour 
l'occupation des villages de la 
montagne. 

Mais parce que la Résis­
tance est ferme, Assad se 
trouve de plus en plus seul, 
sans appui. En dehors de 
Hussein, aucun régime arabe 

n'ose se commettre avec lui, 
même l'Arabie Séoudite a 
retiré ses troupes de Syrie. 
Môme hypocrites en prenant 
leurs distances, les régimes 
arabes contribuent à isoler 
Assad, à mettre son régime 
en difficultés, parce que ne 
bénéficiant pas du soutien 
ouvert des pays arabes. 

Toutes les démarches de la 
Résistance et du mouvement 
national libanais, comme la 
visite à Giscard, sont des­
tinées à accroître cet isole­
ment, à compliquer la situa­
tion du régime syrien. C'est 
l'autre face, le prolongement 
de la mobilisation, de la 
volonté de résistance, de la 
capacité de résistance sans 
lesquelles Assad n'aurait 
aucune difficulté. 

G . C A R R A T 

DANS LA BEKAA, LA RÉSISTANCE 

Le couvre feu a été 
décrété ô Baa lbek . princi ­
pale vil le de la B e k a a , la 
grande plaine l ibanaise, le 
long de la f ront ière syr ien­
ne o c c u p é e par les t roupes 
de A s s a d depuis le mois 
de ju in . Selon la radio d u 
mouvement nat ional l iba­
nais le couvre f e u s 'é tend 
de 17 h à 5 h d u m a t i n , à 
la suite de nombreuses 
a t taques lancées contre 
les t roupes syr iennes par 
la « R é s i s t a n c e Po pu la i r e » 
a u c o u r s desquel , les sy ­
r iens reconnaissent avoir 
eu des pertes re lat ivement 
importantes en h o m m e s 
et en matér ie l . 

Les t roupes syr iennes , 
c o m m e toutes les t roupes 
d 'occupat ion ont organisé 

Pays 
Basque 

S a n S é b a s t i a n , 5 octobre 
(jour de l 'enterrement de 
J u a n Mar ia de A r a l u c e , 
conseil ler d u r o y a u m e , a s ­
sassiné, lundi avec 4 autres 
personnes dans un at ten ­
tat. 

Tous les h iérarques du 
rég ime sont là, sous bonne 
garde. L 'ampleur des for­
ces de répress ion suf f i t 
pour mesurer l ' inquiétude 
des dir igeants du régime; 
après la m e s s e , des grou­
pes de pol ic iers en c i v i l , 
quatre ou cinq groupes 
d 'une trentaine d' indivi ­
dus , tenant d'une main une 
barre de fer, d e l'autre On 
pistolet, entreprennent un 
rat issage s y s t é m a t i q u e de 
la v i l le : d a n s les rues , d a n s 
les cafés , d a n s les c o m ­
m e r c e s , les p a s s a n t s sont 
a p p r é h e n d é s , p laqués a u 
m u r mains en l'air et 
foui l lés ; les pol iciers en 
c i v i l saccagent les devan-

une raf le et 80 personnes 
ont été arrêtées et condui ­
tes en Syr ie pour y être 
jugées sous l ' inculpation 
«d'utilisation d'explosifs 
et d'activités portant at­
teinte è la sécurité des 
forces syriennes». Leur vie 
est menacée . A s s a d a fa i t 
pendre trois m e m b r e s d'un 
c o m m a n d o en pleine rue. 
Il y a une semaine , pour 
int imider le peuple sy r ien , 
les palest in iens en Syr ie et 
les peuples l ibanais d a n s 
les zones qu' i l occupe . 
Assassinera-t -M demain les 
80 r é s i s t a n t s l i b a n a i s ? 
R i e n n'y fe ra , p lus A s s a d 
v o u d r a c o n t r ô l e r l a r g e ­
ment le L iban , plus é ten ­
due sera la Résistance 
populaire. 

Palestine occupée 

LES CHARS SIONISTES 
PATROUILLENT PARTOUT 

Mardi matin dans la ville 
palestinienne de Hebron, les 
troupes d'occupation sionis­
tes ont chassé des rues à 
coups de fusils et de grenade 
lacrymogènes hommes, fem­
mes et vieillards qui depuis la 
fin de la semaine dernière ont 
accru leurs manifestations, 
attaqué les forces sionistes 
pour empêcher la judaïsation 
de la région, qui refusent la 
destniction de leur identité 
nationale. Dans toute la 
Palestine, les chars sionistes 
patrouillent dans toute la 
Palest ine o c c u p é e depuis 
1948 et depuis 1967, par 
crainte des manifestations à 
l'occasion du 3 ème anniver­
saire de la guerre d'octobre. 

A Naplouse, à Rammallah, 
à Tulkarem, à Jenin s'étend 
la protestation de Hebron. A 
Naplouse, les manifestants 
ont b l o q u é les forces 
sionistes en édifiant d e s -

barricades et des barrages de 
feu. Ils ont bloqué les cars 
par lesquels les palestiniens 
sont déportés pour travailler. 
Les sionistes ont blessé des 
ouvriers en réprimant les 
manifestations. Ils ont bloqué 
un car de touristes et leur ont 
montré par leur protestation 

le vrai visage d'Israël, le 
v isage du rac isme des 
troupes venues les réprimer, 
le visage de la lutte à mort du 
peuple palestinien contre cet 
état raciste. 

«La lutte d'Israël pour sa 
sécurité, écr i t le journal 
sioniste aaretz s'est transfor­
mée en un affrontement 
entre juifs et musulmans 
extrémistes». Les sionistes 

essaient de camoufler la 
nature co lonia le de leur 
polit ique et le caractère 
national de la lutte des 
palestiniens en parlant d'ex­
trémiste religieux. Mais l'a­
veu est de taille : aujourd'hui 
la guerre est ouverte entre 
sionistes et peuple palesti 
nien dans tout l'Etat d'Israël, 
et pour celui-ci la sécurité 
c'est la répression du peuple 
palestinien. 

PCF : SOUTIEN À ISRAËL 

A l ' issue d 'une rencontre entre le P C F et le part i 
Is raél ien, i l s ont publ ié un c o m m u n i q u é d a n s lequel 
ils s'adressent è tous ceux qui... sont attachés, au 
nom du droit de chaque peuple à la libre disposition 
de soi-même au droit d'Israël à exister dans la paix et 
la sécurité». L a paix pour Israël c 'est la mort du 
peuple palest in ien , en Cis jordanie et à G a z a , m a i s 
a u s s i en Gali lée et dans tous les terr i toires de 1948. 
Les paroles sur l 'exigence de la reconna issance des 
palest in iens ne sont que d e s mots dest inés â c a c h e r 
ce sout ien essent ie l è Israël . A l 'heure des 
s o u l è v e m e n t s en Palest ine o c c u p é e c 'est un sout ien 
essent ie l aux t roupes s ionistes que les protestat ions 
hypocr i tes ne peuvent plus cacher , les s ionistes eux 
mômes reconnaissent que la lutte pour la sécur i té 
c 'est la lutte cont re les palest in iens. 

TERREUR FASCISTE APRÈS 
L'ASSASSINAT DU 

CONSEILLER DU ROYAUME 
t u r e s , dét ru isent tout ce 
qui leur tombe sous la 
m a i n , entrent d a n s les 
m a i s o n s et les fouil lent 
s y s t é m a t i q u e m e n t , et c e l a 
sous l'œil tranquil le de 
policiers en uni forme et 
a rmés ; parfo is , des bagar­
res éc latent ; les ar resta ­
tion se mult ipl ient ; beau­
coup d'anciens réfugiés 
pol it iques, rentrés chez 
eux après la mort de 
F ranco , beaucoup d'an­
c i e n s p r i s o n n i e r s q u i 
avaient été l ibérés, s e 
retrouvent sous les ver­
rous. Vers le soir , o n 
signale plusieurs b lessés. 

L E Q U A D R I L L A G E 
P O L I C I E R 

D è s après l 'attentat , le 
pays tout entier a été 
envah i par des forces de 
pol ice et a u s s i par l 'ar­
m é e qui a b l o q u é la 
f ront ière : tes unités spé­

ciales ant i -guér i l la qua­
drillent la p rov ince ; en 
vertu de la loi anti ­
terror iste, qui inst i tue en 
fait un vér i table état 
d ' e x c e p t i o n , l a p o l i c e 
peut , s a n s mandat , entrer 
d a n s l e s h a b i t a t i o n s , 
fouiller les vo i tures , arrê-
ter n' importe quel pas­
sant . 

Le pouvoir a en effet 
b ien ra ison d'être inquiet. 
Car pour le peuple bas ­
que, ce personnage s y m ­
b o l i s a i t l ' o c c u p a t i o n 
ét rangère . Le conseil ler 
du r o y a u m e , qui pour s e 
rendre de chez lui à son 
bureau, é 200 mètres de 
là, avait besoin d 'une 
voiture escor tée en per­
m a n e n c e de trois poli ­
c ie rs , était a u s s i m e m b r e 
du conse i l supér ieur des 
phalanges et procureur 
aux C o r t è s : a u s s i , der­
r ière la peur causée par le 
décha înement de la ré ­

press ion , le pays reste 
c a l m e . C e c a l m e frappe 
d'autant plus si l'on se 
souvient du deuil g igan­
tesque qui avait a c c u e i l l i , 
il y a un mois à peine, 
l 'assassinat par la pol ice 
d 'un jeune charpent ier de 
24 ans , J é s u s Mar ia Zaba la 
à Fontarrabie : pendant 
une semaine , les m a i s o n s 
étaient restées tendues 
de draps b lancs ; une 
g r è v e généra le avait p a r a ­
lysé les us ines , mais a u s s i 
les c o m m e r c e s , boulan­
ger ies , bi jouteries. R i e n 
de tel aujourd'hui : l e 
peuple basque sait que la 

. « v i c t i m e » prêta i t sa v i l la 
aux groupes d ' e x t r ê m e -
droite ; en dép i t de s a 
condamnat ion par les ré ­
v is ionnis tes du P « C » et 
par les ré fo rmis tes , l a 
populat ion unan ime ne 
condamne pas l 'attentat, 
le plus important depuis 
celui qui avait c o û t é la 
vie à Carrera B l a n c o . 

en bref 
• S A H A R A : Le roi du 
Maroc continue de re­
cevoir des armes de l'I­
ran et de l'Arabie 
Séoudite pour poursui­
vre son agression con­
tre la République Arabe 
Sahraouie Démocrati­
que. 

e E T A T S - U N I S : Les 
ouvriers de Ford qui 
étaient en grève depuis 
troissemaines viennent 
d'obtenir une hausse de 
sa/aires de 3 % et treize 
jours de congés supplé­
mentaires per an. Cet 
accord servira de mo­
dèle dans toute l'auto­
mobile américaine-

De leur côté, les 
27 000 ouvriers de l'en­
treprise de «Deere» 
entreprise de fabrica­
tion du matériel agri­
cole, se mettaient en 
grève pour des aug­
mentations de salaires 
et la réduction des 
horaires de travail. 
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ÉTUDIANTS 
LA RENTRÉE À L'UNIVERSITÉ par Yves Beaumont 

LES IUT : CRISE ET PENURIE 2 
Quand l'union de la gauche propose des solutions pour la bourgeoisie 

La rentrée s'emorce dans les universités, et avec 
elle, la crise de l'appareil universitaire de le bourgeoi­
sie apparaît è nouveeu en pleine lumière. Elle se 
manifeste eussi bien au niveau des problèmes 
immédiats {cours de rattrapage et examens différés é 
fa su/te de le grève contre la réforme du 2* cycle, 
licenciements de personne/s, réductions de crédits) 
qu'au niveau du débat entre les différents part/s. 

A u delà de leurs d i f fé ­
r e n c e s , qui sont réel les, 
les déclarat ions d u P C F et 
d u P S ont p lus ieurs points 
c o m m u n s qui sont révé la ­
teurs 

Tout d'abord, b ien sûr . 
el les sont révélatr ices de 
la c r i se polit ique de la 
bourgeoisie. C e u x qui sont 
par p ro fess ion chargés de 
penser pour la bourgeois ie 
pour sauvegarder s e s in­
térêts pol it iques, sont dé­
c o u r a g é s par l ' impossibi l i ­
té d a n s laquel le s e t rouve 
le bourgeois ie d'avoir la 
moindre polit ique su iv ie , 
prise qu'elle est dans un 
réseau de cont rad ic t ions 
insolubles. 

Mais ensuite, el les se 

p résentent en fait c o m m e 
des cr i t iques « d e g a u c h e » , 
de f a ç o n plus impl ic i te 
pour Quermonne . de f a ­
ç o n expl ic i te pour C a s a d e -
val l qui dit : «Il est bien 
évident que ma démission 
signifie, dans la situation 
politique actuelle, que j'ei 
opéré un choix entre 
majorité et opposition. 
Cela signifie aussi que je 
n'eccepterei aucun poste 
de direction, aussi modes­
te soit-il, qui dépende 
d'une nomination directe 
d'un gouvernement de 
l'actuelle majorité». 

Et (au nom de l 'écono ­
m i s t e a m é r i c a i n G a l -
bra i th I) il s e réc lame du 
P C F . 

UNE POLITIQUE « C O H É R E N T E » 

Il y a s a n s doute là u n 
p h é n o m è n e qui a tendan­
ce à se répandre : les 
hauts fonct ionnai res s e n ­
tent le vent tourner et 
prennent a ins i une a s s u ­
rance sur l 'avenir. M a i s 
par a i l leurs , il y a des 
ra isons profondes, politi ­
ques. C'est que pour c e s 
p e r s o n n a g e s qui s o n t 
chargés de penser pour la 
bourgeoisie d a n s le long 
te rme, il apparaît c la i ­
rement que le projet 
polit ique de la « g a u c h e » 

définit une politique c o h é ­
rente pour p réserve r la 
dominat ion de la bour­
geois ie . T o u s deux oppo­
sent une polit ique è courte 
vue . qui va à la ca tas t ro ­
phe à m o y e n te rme, à une 
polit ique qui voit le long 
te rme et qui peut a ins i 
réaliser l 'adaptation de 
l 'appareil product i f f ran ­
ça is , et donc de son 
apparei l sco ls i re et un i ­
vers i ta i re a u x condit ions 
nouve l les du cap i ta l i sme. 

UNE POLITIQUE QUE 
LES ETUDIANTS COMBATTENT 

Que l'un s e réclame 
impl ic i tement du P S et 
l 'autre d u P C F est s e c o n ­
daire. Le fond e s t le 
m ê m e : tous deux se tour­
nent vers la « g a u c h e » 
p a r c e q u ' e l l e a p p a r a î t 
c o m m e la seule force poli ­
t ique capable de m e n e r à 
bien la polit ique qu' i ls 
avaient c o m m e n c é à m e t ­
tre en p lace et que le 
gouvernement ac tue l n'ar­
r ive plus à poursuivre . 
Cet te polit ique, les é t u ­
d iants la conna issent bien 
e t l'ont dé jà combat tue , 
mais ils l a rappellent 
c o m p l a i s o m m e n t . Main­

t ien et d é v e l o p p e m e n t des 
IUT . . . s i prof i tables a u 
patronat , d é v e l o p p e m e n t 
des mai t r i ses de sc iences 
et techn iques , genres de 
s u p e r - l U T qui v isent a u x 
beso ins du patronat . T o u ­
t e s les f o r m e s 1 con t re 
lesquel les les é t u d i a n t s 
ont lu t té , en montrant 
qu 'e l les v isaient aux be­
so ins des patrons sont 
m e n t i o n n é e s c o m m e des 
points pos i t i fs : les D E U G , 
la r é f o r m e du s e c o n d 
c y c l e , pour Quermonne , 
les m a i t r i s e s de s c i e n c e s 
et techniques pour C a s a -
deval l . 

D'ACCORD POUR 
LA SÉLECTION SOCIALE ! 

M a i s le fond du prob lè ­
m e , c 'est un c o n s e n s u s 
c o m m u n sur la nécess i té 
de la sé lect ion . I ls rejoi­
gnent en c e l a Ouverger , 
mandar in en droit, p roche 
d u P S lui a u s s i , qui écr ivai t 
d a n s un art ic le du « M o n ­
d e » " : «La sélection'par le 
savoir est nécessaire si 

l'on veut supprimer la 
sélection par la naissance 
et l'argent. Les universités 
ne doivent pas assurer 
seulement une formation, 
mais également une sélec­
tion». E n déf in i t ive nos 
t ro is lurons v isent le 
m ê m e but : une sé lect ion 
è la f in du premier c y c l e . 

e v e c e u m o i n s trois s i tua ­
t ions , les recalés déf ini t i fs 
c e u x qui aura ient un 
d i p l ô m e de premier cyc le 
menant • d i rectement è la 
« v i e a c t i v e » , et enf in les 
heureux é lus , qui auraient 
le droit de poursuivre des 
é t u d e s l o n g u e s . C e t t e 
concept ion , c 'est cel le que 
la bourgeoisie e s s a i e de­
puis de n o mbr eu s es an ­
nées de met t re en p lace. 
C o m m e c e t t e polit ique ne 
semble plus être poss ib le 
pour la coal i t ion au pou­
voir , l a bourgeoisie m e t 
ses espoirs dans son aut re 
car te : la « g a u c h e » . 

p o u r ' 

E d u DU'] 

DES GAGES 
DONNÉS A 

LA BOURGEOISIE 

Et s i e l le tourne vers 
cet te « g a u c h e » , c 'es t par­
ce qu'el le a d o n n é des 
gages. A v e c la gest ion d e s 
univers i tés par cer ta ins 
prés idents d u P S et par ­
fois d e s di recteurs d 'UER 
d u P C F , par t icu l iè rement 
d o u é s pour obtenir la 
neutral i té des synd ica ts 
pour faire la polit ique de la 
bourgeois ie , spécia l is tes 
de la r é f o r m e dans la « p a i x 

soc ia le » . Par exemple en­
core , Quermonne rappelle 
que «Mme Saunier-Séité a 
fait remarquer è la télé­
vision que la réforme du 
deuxième cycle était assez 
proche de ce qui figurait 
dans le programme du 
perti socialiste». C e pro­
g r a m m e ne dit - i l p a s par 
ai l leurs en c e qui concerne 
le premier c y c l e : «Large 
ouverture d'un premier 
cycle d'orientation débou­
chant sur la continuation 
des études supérieures, ou 
directement sur la vie 
professionnelle», ce qui 
est p réc isément le fond 

c o m m u n des trois déclara­
t ions. Quant à la sé lec t ion , 
les rév is ionn is tes , notam­
ment d a n s le S N E S u p 
mult ipl ient leurs profes­
s ions de foi dans sa valeur. 
A i n s i . Il s'agit de bien 
préc iser que la bourgeoi­
sie n'a r ien à craindre de la 
« g a u c h e » , qui sera une 
meil leur gest ionnaire de 
s e s in té rê ts que la major i ­
té actue l le . Casadeva l l 
conc lut : «Un gouverne­
ment de gauche serait 
accueilli favorablement 
per le majorité des uni-
versitertes». T raduisez : Il 
obtiendrait c e « c o n s e n ­
s u s » que Quermonne esti ­
m e nécessai re «une stra­
tégie universitaire devrait 
pouvoir recueillir un con­
sensus, du moins pour 
/'essentiel», et qui est 
imposs ib le à l'heure a c t u ­
elle. 

Tout cec i b ien s û r s a n s 
remettre le moins du 
monde en c a u s e le conte­
nu de l 'enseignement et la 
f a ç o n dont il véh icu le 
l ' idéologie . Et en pariant 
de «liaison nécessaire a-
vec les besoins économi­
ques de la nation», sans 
remettre non plus en 
c a u s e le fa i t qu' i l s'agit des 
besoins d'une é c o n o m i e 
capi ta l is te . Et pour cause I 
C e n'est pas la « g a u c h e » 
qui est déc idée à contester 
le fonct ionnement capi ta ­
liste de l 'économie I 

INTERNATIONAL 
Golda Meir aux «Dossiers de l'écran» 

LE LOUP DÉGUISE EN GRAND MERE 
Une viei l le g r a n d - m è r e à 

demi a l longée dans son 
fauteu i l , et qui r é p o n d 
c a l m e m e n t , en souriant de 
t e m p s à a u t r e , a u x 
quest ions qu 'on lui pose : 
quoi de plus rassurant ? 
Sur tout quand cette f e m ­
m e ne fait p a s de son ac ien 
poste de premier minist re 
une c o n q u ê t e féminis te ; 
quand elle plaint les j eunes 
t o m b é s à la guerre , a f f i rme 
«qu'il n'y a personne qui 
ressemble tant è une mère 
israélienne qu'une mère 
égyptienne». «Démocra­
te», surtout elle ne m a n q u e 
pas de le rappeler. C'est 
l ' image que, mardi soir , les 
dossiers de l 'écran ont 
d o n n é de Golda Meir. 

A c e jeu o ù le quest ionné 
ne fait pas vér i tab lement 
f a c e è une contestat ion , on 
lui a d o n n é l 'occasion 
d 'af f i rmer que l 'Etat d ' Isra ­
ë l «n'est pas un Etat 
religieux» ou rac iste , s a n s 
que personne puisse rap­
peler que pour être c i toyen 
à part ent ière , il faut être né 
de m è r e ju ive. Racontant 

son histo i re , elle dépeint le 
t a b l e a u c l a s s i q u e d e s 
immigrants s ion is tes arr i ­
vant «dans un désert, où il 
n'y avait même pas d'eau 
potable» ; quelques se ­
condes plus ta rd , e l le 
évoquera pourtant «les 
deux villages arabes» qui 
encadraient s a colonie : de 
quel les cul tures i l s pou­
vaient v iv re , quel sort 
m a d a m e M e i r l eu r a 
réservé depuis , il n'en sera 
pas quest ion : il est des 
dynamitages de maison et 
des ex i ls forcés qu'on 
préfère passer sous s i lence 
è Te l A v i v . «Terrorisme» : 
Guy Darbois s e fait é c h o 
des coups de té léphone 
admirat i fs sur la réussi 
te d u raid israél ien à 
E n t e b b e , en O u g a n d a . 
M a d a m e M e i r a b o n d e dans 
c e s e n s : e l l e t r o u v e 
m a g n i f i q u e s l e s j e u n e s 
g e n s d e s o n a r m é e . Surtout 
quand , dans le c a s préc is 
jus tement , i ls s e l ivrent à un 
ac te de piraterie interna­
t i o n a l c o n t r e u n p a y s 
a f r i ca in . «Israël tenu à bout 
de bras par les USA ?. Une 

piroi . . t te et on n'en parle 
plus : restent les mil l iers de 
d o l l a r s et l ' a r m e m e n t 
dernier c r i . 

Ce la dit, l 'ancien premier 
min is t re prend soin de 
conc lure l 'émission sur des 
paroles de «poix» '.«Israël 
veut la paix», «Israël est 
prêt à discuter n'importe 
quend evec l'Egypte, la 
Syrie, la Jordanie, le 
Liban» ; «des concessions 
territoriales sont possi­
bles», M m e Meir est bien 
bonne d'envisager la resti ­
tut ion à ces pays arabes 
d'une partie des terr i toires 
qu' Israël leur a pris par la 
fo rce . . . sous condit ion I 
Sous condit ion qu' i ls re­
c o n n a i s s e n t p r é a l a b l e ­
ment l 'existence de cet 
état . 

M a i s d i rez -vous. quel 
obstac le ? I l faut b ien le 
n o m m e r , c a r il p a r l e 
désormais trop haut pour 
l u i - m ê m e : l e s P a l e s t i ­
niens. A lors , la m è r e - g r a n d 
s e fait brutale : «Les pays 
arabes n'ont qu'à les 

intégrer». L e u r s t e r r e s 
vo lées , leurs vil lage dé­
t ru i ts , leurs enfants a s s a s ­
s inés, leur vie br isée : I ls 
n'ont qu'à s 'y fa i re . Quel 
d o m m a g e pour la démons ­
trat ion de m a d a m e Meir 
que contre sa v o l o n t é , 
contre cel le des E tats Un is , 
de l ' U R S S , des bourgeoi­
s ies arabes , i l s refusent de 
se rés igner , qu' i ls aient 
entrepr is de le d é m o n t r e r 
le fus i l à la m a i n . 

Parmi les pet i tes f iches 
que monsieur Guy Darbois 
a m i s e s de côté , il serait 
bien é tonnant que n'ait pas 
f iguré une quest ion sur le 
sou lèvement que le peuple 
p a l e s t i n i e n m è n e d e p u i s u n 
an dans toute sa terre 
o c c u p é e , à la barbe de 
l 'occupant s ioniste . M a i s 
a lors , derr ière le sourire de 
la viei l le d a m e , seraient 
apparus ta matraque d u 
policier, l a botte de la 
so ldatesque, et les fenêtres 
aveugles de la prison où on 
ne pourra en fe rmer un 
peuple. 

J . L E R M E T 



1" ANNIVERSAIRE le quotidien du peuple 
CAMPAGNE D'ABONNEMENTS 

EXCEPTIONNELS 
Menons ensemble cette bataille 

Avant les vacances, nous lancions 
une campagne d'abonnements excep­
tionnels, pour le premier enniversaire 
du Quotidien du Peuple. 

Déjà, vous avez répondu nombreux 
è cet appel. En lençant cette 
campagne, nous avions deux buts : 
renforcer nos liens avec les lecteurs 
et amis du «Quotidien du Peuple», et 
eccumu/er l'avance financière dont 
nous avons besoin pour emmagasiner 
de nouveaux reportages, élargir 
l'équipe de rédaction, faire fonction­
ner les bureaux de presse régionaux, 
en mettre d'autres sur pied. Car c'est 
sur les lecteurs que compte le 
Quotidien du Peuple pour vivre, c'est 
sur eux aussi qu'il compte pour 
s'améliorer, s'enrichir de correspon­
dances, se faire connaître. 

C'est pourquoi la carte «d'abonné 
ami» donne aux abonnés la possibilité 
d'être associé plus facilement au 

journal, en môme temps qu'elle offre 
une série d'avantages. Nous avons 
proposé que le prix de l'ebonnement 
puisse être versé soit intégralement è 
la commande, soit échelonné sur trois 
mois, afin que le maximum de 
travailleurs puissent recevoir chaque 
jour le Quotidien, s'en servir comme 
d'une arme. Déjà, de nombreux 
abonnés ont commencé à payer leur 

deuxième versement. 

Pour que les abonnés reçoivent le 
journal le jour même, nous avons 
décidé de sortir, avant l'heure habi­
tuelle de bouclage de l'édition mise 
en kiosque, une édition spéciale pour 
les abonnés, tirée plus tôt, et livrée 
aussitôt è la poste. C'est ce qui est 
fait désormais depuis lé 23 sep­
tembre. D'ores et déjà, beaucoup de 

' lecteurs de province éloignée se sont 
abonnés parce qu'ils avaient le journal 

en temps voulu, il s'agit donc de faire 
un premier bilan, pour supprimer les 
dernières insuffisances. 

Cette campagne d'abonnements 
est importante, c'est pourquoi la 
parution quotidienne de la page telle 
qu'elle était ne saurait suffire. 

Participez activement è cette cam-. 
pagne dans les colonnes du Quotidien 
afin qu'il rende compte de le 
mobilisation de tous les lecteurs dans 
cette bataille. Abonnez vous, conti­
nuez è abonnez autour de vous, dans 
votre famille, dans votre atelier ou 
votre bureau. Mais participez eussi à 
cette bataille en joignant è votre 
formulaire d'abonnement un mot 
expliquant pourquoi vous vous abon­
nez, pourquoi tel camarade de travail 
se mobilise aussi pour abonner ses 
collègues. 

LA CARTE D'ABONNÉ-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à : 

• Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

r r ty 
èaW 

"Su 
DISC 

4U3SMU* 

1PAH0N 
QUPABLES 

P E K I N len c o n s t r u c t i o n 

Et à un livre ou un disque au choix 

PARMI LES LIVRES 

O - L V R E S CHOISIES 

D E 

M A O T S E - T O U N G 

• 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 
- t a réception dès parution 
du «Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui -

«rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme léni - ' 
nisme 
- «Révolution et contre révo­
lution en Argentine» de 
Gèze et Labrousse 
- «La Chine de Mao» par 
Roger Pic 
- Ismail Kadaré et la nou­
velle poésie albanaise, de 
Michel Métais 
- L'Antidûhring d'Engels 
• Les cahiers philosophiques 
de Lénine 

PARMI LES DISQUES 

• - Un disque chinois (L'Orient 
est rouge. Opéras à thème 
révolutionnaire...) 

• - Un disque de François 
Tusques (Ça branle dans le 
manchel 

• - Dansons avec les travail­
leurs immigrés 

• • Un disque de Gilles Sorvat 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des mots) 

• - Les chants de la Résis­
tance Palestinienne 

• - Un - d isque de Car los 
Andréou (un peuple en 
lutte : Espagne) 

Sur présentation de la carte (abonné-ami du Quotidien du Peuple) 

R E D U C T I O N 

• de 10 % sur plusieurs librairies, 
dont : 

La librairie populaire (rue Duguesclin] 
à Lyon 
«Les Temps Modernes» (rue Notre 
Dame de Recouv rance l à 
Orléans 
La librairie populaire (40 rue Jules 
Guesde) è Lille 
«Mimésis» (5 bis rue de Grassil è 
Bordeaux 

«Librairie 71», 24 rue J . Jaurès à 
Nantes. 

«L'Armitiere», 12 bis rue de l'Ecole é 
Rouen. 
Librairie « Tschann» , 84, bd du Mont­
parnasse à Paris. 
«Graffit i» , 210, rue Jean Jaurès à 
Brest. 
Librairie «L i re» , 16, rue Sainte à Mar­
seille. ' 

« J e a n Rome», 1 , rue des Gras è 
Clermont-Ferrand 
Librairie Giraudon, 20, rue de Keram 
pont à Lannion. 

t»de 15 % è la librairie « L e grand jeu», 
20, rue Colbertâ Reims. 

•de 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald, 7,rue de l'école Polytechni­
que • Paris 5* 

- Cinémas (tarif étudiant tous les joursl : 

« L a Clef», 2 1 , rue de la ciel . Paris 5* 
«Olympic» , 10, rue BOyer 
«Entrepôt» , 7, rue Pressensé 
«Seine Cinéma», 10, rue Frédéric 
Santon (tarif étudiant la semaine). 

E N T R E E G R A T U I T E aux fêtes et 
galas du QdP, du P C R m l . de l ' U C J R . 
et au c iné -c lub « P r i n t e m p s » â Par is . 

Réception de la brochure «Programme et Statuts issus du 2* Congrès du PCRml» 

NOM (en capitales) 

Prénom 
Abonnement normal 300 F o 
Abonnement de sout ien . . 500 F C 
Abonnement de sout ien F C 

Adresse 

V i l l e 

Mode de Versement 
En une fois 
En trois fois 

- • 
• 

parmi 
vos 
lettres... 

Chers c a m a r a d e s 

Ci - joint un c h è q u e de 300 F pour m o n 
réabonnement a u Quotidien. J e suis 
navrée de ne pouvoir faire plus pour le 
moment , mais vous enverrai dès que 
possible la môme s o m m e en sout ien. 

A signaler que le journal m'arr ive 
correctement mois quelques jours 
depuis la nouvelle formule n'ont pas 
é té couverts par l'envoi : 4 ou 5 fo is 
env i ron depuis 15 jou rs . 

Une a m i e qui m'avait demandé un 
abonnement gratuit d 'un mois , que je 
vous ai t ransmis m e signale qu'elle le 
reço i t un jour sur deux l u n Journal pour 
deux pour deux jours donc) : es t -ce 
no rmal ? 

M.C . H M o r ô e 

Non. ce retard n'a rien de «normal» I II 
faut que cette camarade nous fasse 
parvenir avec son nom et son adresse le 
décompte précis des jours où elle n'a pas 
reçu son journal pour que nous puissions 
faire une réclamation. 

C A M A R A D E S DU 
Q U O T I D I E N D U P E U P L E 

A p r è s un abonnement d'un mois au 
QdP dans une exploitat ion vit icole du 
S u d Ouest , je ne peux que vous fél ic iter 
pour l 'amél iorat ion du sys tème des 
abonnements . E n attendant d 'être de 
retour è Par i s j ' a i cer ta ines quest ions é 
vous poser : 
- Vaut-H mieux s 'abonner ou acheter le 

QdP tous les jours dans un même 
kiosque c o m m e vous le disiez pendant 
toute cette année , et pour quel les 
ra isons ? 
- Pourquoi la campag ne d'abonne­

ment n'a pas été l 'occasion d'une 
campag ne de d iscuss ions sur le QdP ? 

J . J B Par is 

L e problème de la diffusion en kiosque ne 
se pose pas après un an de parution dans les 
mêmes termes qu'au moment du lance­
ment du journal ! En effet, après un an on 
peut dire que le Quotidien du Peuple a su 
s'attacher une «clientèle» de lecteurs 
fidèles et réguliers. 

Toutefois nous savons tous que le 
pourcentage que nous redistribue Hachette 
sur le produit de ces ventes ne saurait 
suffire au financement du journal. Le 
Quotidien du Peuple ne peut vivre et se 
développer sans une «souscription» per­
manente de ses lecteurs. 

C'est oourouoi nous demandons aux 
camarades qui veulent soutenir le journal de 
s abonner. Pourquoi f Parce que cela nous 
permet d'accumuler une avance indispen­
sable à l'amélioration du journal au/our-
d'hui. 

Tout a fait d'accord pour que la 
campagne d'abonnements soit l'occasion 
d'une large discussion des abonnés sur 
la—r irt.irn ml 

Indiquez par une croix dans les cases, 
vos différen ts choix 

Découper suivant le pointillé et renvoyer eu 
Quotidien du Peuple 

BP225 75924 Paris Cedex 19 
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FRANCS 
de 

Roger VAILLAND 
Edit ions B U C H E T - C H A S T E L 

17e épisode 
Elle n'en raconta pas davantage ce jour-là. 

Mais Cordélia retourna souvent la voir, au cours 
des semaines qui suivirent. Je suppose qu'elle 
était fascinée d'entendre Marie-Jeanne parler 

. des hommes comme le lièvre pourrait parlci d o 
chasseurs ci des chiens; se tenir sur ses gardes, 
semblait lui eue aussi naturel que le réflexe qui 
contracte la pupille quand la lumière devient 
plus vive; elle n'ignorai! pas non plus les feinte* 
qui permettent à la l>êic traquée de conduire 
le chasseur là où elle veut; mais elle riait per­
suadée Que Ctt sont toujours les femmes (et les 
l i f tvm) qui finissent par perdre à ce jeu-là. El le 
exprimait tout rela dans des aphorisme* qu'elle 
ne paraissait jamais mettre en doute. L'esclave 
croit éternelle la triste sagesse que lui ont ensei­
gnée des siècles île cohabitation ivec l r maître. 

Cordélia arrivai) au début de l'après-midi, 
avec de gros I H H I I H H I S loutres à la liqueur. 
Marie |Canne poussait lr bonbon tout entier 

d a m sa bout lie. l 'écrsuil lenteiiicnt, fermait les 
veux, ei le maintenait longtemps avec la langue 
comte le palais, pour exprimer toute la saveur 
du chooobu mêlé à la liqueur. Puis elle souriait 
à Cordélia : 

« Ce que je suis gourmande! - disait-elle. 
Cordélia s'asscvaii et allumait une cigarclte. 

he% deux jeunes femmes commentaient à se 
raconter leur passé, icûr présent et leur avenir. 
I.c .soir. Cordélia ine répétait les confidences de 
son amie. Ce lui ainsi que je pus reconstituer 
tout ce qui « passa au c o u » de la première 
visite que Bovin! lit à Marie-Jeanne, après le 
Circuit de lïionnas. 

Marie-Jeanne autorisait Busard à passer cher 
elle les soirées du mardi et du jeudi. I l cachait 
soi» vélo derrière le massif d'hortensias, entre le 
baraquement et la rouir de Saint-Claude. 11 
entrait par la porte et. vers minuit et quelque­
fois vers i lrux heures ou trois heures du matin, 
sortail par la fenêtre, qu'il n'y avait qu'à enjam­
ber. 

Ils échangeaient des baisers, il lui caressait les 
seins. 

» Et encore? demanda un jour Cordélia. 
— I l me serre contre lu i . il se presse contre 

moi. 
— T u ne lui rends jamais ses caresses? 
— I l faudrait bien voir cela! " protesta Marie-

Jeanne. 
El le rit pour montrer qu'elle n'est pas 

bégueule. Puis elle rougit, parte qu'elle venait 
d'imaginer les gestes. 

i i Sacrée Cordélia! " dit-elle. 
Cordélia me tu l'éloRr dr l'exquise retenue de 

«on amie. 
» T u crois qu'elle ne te cache rien? 
— Pourquoi me meniirail-elle? Je ne suis pas 

un homme. J e ne lui parle pas d'amour pour 
•non compte. »• 

Une autre fois. Cordélia demanda à Marie- * 
|' Mini pourquoi elle ne recevait pas Busard 

plus souvent. 
» Et quand donc dormirai-je? « protesta 

Marir-Jeanne. 
El le piqua l'aiguille dans le linon qu'elle était 

en train d'ajourer et compta sur -es doigts : 
•i ... le vendredi je me couche tôt, parce que 

je sais que le samedi j ' i rai au cinéma et le 
dimanche au bal... le lundi, parce que c'est le 
lendemain du dimanche... le mercredi, parce 
epte Busard est resté lard la veille... tu vois bien 
qu'il ne peut pas venir plus souvent: 

— T u ne prnsrs qu'à toi, dit Cordélia. 
— C'est vrai, dit Maiic-Jcanne. Moi aussi... 
— Tout comme un homme... 
— J e n'y avais pas réfléchi. » 
A son arrivée Husard avait droit aux lèvres 

de Marie-Jeanne. El le se prêtait au baiser, mais 
he le rendait pas. 

à suivre 

CINEMA 
BARRY LINDON 

Un film deStanley KUBRICK 

L'IDÉALISME DERRIÈRE 
DES BELLES IMAGES 

Les critiques ont salué 
«Barry L indon» comme « l 'é ­
vénement cinématographique 
de la rentrée». Avec Barry 
Lindon, Stanley Kubrick quit­
te la science fiction pour 
l'histoire et dresse un vaste 
tableau de l'Angleterre de la 
deuxième moitié du 18 ème 
siècle. Fidèle a ses principes, 
il reconstitue avec minutie les 
détails de la vie è cette 
époque : il ne manque pas un 
bouton de guêtre è ses 
armées en campagne, pas un 
bouton de porte aux châ­
teaux luxueux qui servent 
plus précisément l'ambiance 
de l'époque, il puise large­
ment dans l'eauvre-des musi­
ciens et des peintres contem­
porains» de son héros. Com­
ble du raffinement, il utilise 
des procédés techniques iné­
dits, qui lui ont permis de 
tourner certaines scènes d'in­
térieur uniquement à la lueur 
des bçugies. 

L 'ARRIV ISME. . . 

L'histoire de son héros, elle 
même, se veut significative. 
La personnalité de B. Lindon 
peut se résumer en un mot : 
l'arrivisme. Fils d'un avocail-
lon irlandais, il est obligé de 
s'enrôler dans l'armée à la 
suite d'un duel. Devenu 
espion au service du roi de 
Prusse, puis joueur profes­
sionnel, il finit par épouser 
l'héritière d'une des plus 
grande fortune du royaume. 
Voici Barry au sommet de sa 
puissance et de sa richesse. 
La deuxième partie du Film 
nous fait assister à sa lente 
déchéance. Il perd son fils, 
qu'il adore ; sa femme l'a­
bandonne peu à peu au profit 
de la religion, son beau-fils 
cherche à le chasser. Rendu 
infirme à la suite d'un duel, 
Barry finit par revenir en 

Irlande, pour reprendre son 
métier de joueur profession­
nel. L'intérêt de cette histoire 
édifiante est de permettre à la 
caméra de Kubrick de .pein­
dre .différents aspects de la 
vie de cette époque : la 
campagne i r landaise , les 

ambitieux, lady Lindon une 
bécasse bigote, le beau fils 
de Barry un lâche, e t c . . 
Cette conception psycholo­
gique et individualiste de 
l'histoire n'est pas bien neuve 
et a fait faillite depuis long­
temps. 

i v 

IL 
STANLEY KUBRICK, UN « G E N I E » ? 

Intellectuel new- yorkais, 
Stanley Kubrick a connu la 
célébrité en 1958 avec le film 
«Les S£ntiers_dff la Gloire», 
longtemps interdit en France 
en raison de se critique de 
l'armée française pendant la 
guerre de 14-18. Puis il 
collabore à la réalisation de 
«Spartacus» {i960) et adapte 
à l'écran le roman «Lolita». Il 
ob tien t ses plus grands succès 
avec «Docteur Folamour» 
{1964), «2001, Odyssée de 
l'espace» et surtout «Orange 
Mécanique» {1970). 

Son succès est du en partie 
au choix des thèmes utilisés, 
qui s'inspirent de l'actualité 
récente et des campagnes de 
la presse bourgeoise : la 
conquête de l'espace avec 
«2001», véritable hymne à la 
gloire de la NASA ; la 

violence, avec «Orange mé­
canique», où Kubrick s'effor­
ce de montrer que la, violence 
est en chacun de nous, et que 
les «gouvernements» ne font 
qu'utiliser é leur profit la 
«naturjejjumaine». La deuxiè­
me raison de son succès, c'est 
l'habillage esthétique destiné 
à faire passer ce contenu : 

. manie du détail, perfection 
technique, recherches sur la 
couleur et la musique, tout est 
fait pour fasciner le specta leur 
et lui d f e / l e s m o y e n s de 
réff4çbi£~sur?TidWo/ogte que 
distille le film. On comprend, 
dans ces conditions, pourquoi 
la presse et la télévision 
présentent ce cinéaste parti­
culièrement pernicieux com­
me un «génie» et ses films 
comme de «purs chefs d'oeu­
vre». 

massacres sanglants de la 
«guerre en dentelles», la vie è 
la cour, e t c . . C'est aussi 
l'occasion de faire un tableau 
très noir de l'aristocratie 
anglaise, composée de jou­
eurs, de dégénérés, d'ivro­
gnes, gaspillant leurs fortu­
nes en plaisirs futiles. Face à 
un tel tableau, Barry Lindon 
apparaît plus comme une 
victime de la morgue de ces 
nobles qu'autre chose. 

UNE ACCUMULATION 
DE D E T A I L S . . . 

L'accumulation des détails 
authentiques, la maîtrise de 
la mise en scène la beauté 
des paysages ne parviennent 
pas à cacher la débilité, de la 
conception de l'histoire di? 
l'auteur. La voix du narrateur 
commentant certains passa­
ges du film, tente de nous 
fournir une explication du 
comportement des person­
nages. Tout se résume J L u n e 
affaire de caractères indivi­
duels : Barry est éqoiste et 

m 

L'Angleterre du milieu du 
18 ème siècle, ce n'est pas 
seulement cette noblesse dé­
cadente et pourrie, ces arri­
vistes prêts à tout pour faire 
fortune, mais aussi et surtout 
le capitalisme paissant, l'e­
xa l ta—des petits paysans 
chassés de leurs terres, l'ap­
parition du prolétariat indus­
triel, la constitution de la 
bourgeoisie en classe domi­
nante. 

Kubrick passe volontaire-
ment sous-Silence cette in-
fensejutte des dusses pour 
faire passer un contenu idéa­
liste et réactionnaire, en le 
camouflant derrière de belles 
images et des procédés es­
thétiques tape-à-l'œil. A une 
époque où la lutte de classes 
dans le monde s'intensifie 
chaque jour, il remplit son 
office d'artiste au service de 
la bourgeoisie en essayant de 
nous persuader que ce ne 
sont pas les masses qui font 
l'hlâtoiréT"" 

Jean-Pierre BOULOGNE 

Programme télé 
VENDREDI 8 OCTOBRE 

TF1 
19 h 20 - Actualités régionales 

19 h 40 - Une minute pour les femmes 
19 h 45 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Week-end 
22 h 20 - Arcana 
23 h 20 - Journal 

20 h 00 - Journal 
20 h 30 - La poupée sanglante 
21 h 35 - Apostrophes 
22 h 40 - Journal 
22 h 45 - Héro's island 

FR3 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Chacun chez soi 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Vendredi 
21 h 30 - Les grandes batailles du passé 
22 h 20 - Journal 
22 h 35 - Emission alsacienne 



D'HELSINKI À LA DOCTRINE SONNENFEL D T* 
le quotidien] 
du peuple 

LA DETENTE EN QUESTION 
ILYA UN AN: HELSINKI 

LA « D É T E N T E » : 
P E T I T E H ISTO IRE 

D'UN G R A N D MOT 

A la fin des années 
soixante, la « d é t e n t e » en 
Europe avait pour l ' U R S S 
une double signif ication. Il 
s 'agissait , d'une part, de 
faire reconnaître sa domi­
nation sur l 'Europe de l'Est 
par les E tats -Un is et tes 
bourgeoisies d'Europe Oc­
cidentale. Une série de 
traités avec l 'Al lemagne 
de l'Ouest, par exemple, 
remplissent cet of f ice . 
D'un autre c ô t é , Brejnev 
espérait miner le front de 
'al l iance atlantique, en 

s'appuyant sur les contra­
dictions opposant l'impé­
rial isme U S aux Impérialis-
mes européens. C'est ce 
qui se produit avec la 
sortie de la France de 
l 'OTAN, a v e c le dévelop­
pement des tendances â 
une « E u r o p e européenne» 
au début de 1973 dans les 
trois principales capitales 
du M a r c h é C o m m u n : 
Bonn, Londres, et Par is . 

M A N O E U V R E S EN T O U S 
S E N S 

De leur côté , les pays 
européens de l'ouest com­
mençaient è compter sur 
une c e r t a i n e po l i t i que 
« d ' é q u i l i b r e » e n t r e l e s 
d e u x s u p e r - p u i s s a n c e s 
pour af f i rmer une plus 

péraient en retirer. Ils 
espéraient auss i , en a c ­
cord avec les E tats -Un is 
briser le bloc du pacte de 
Varsovie, détacher un à un 
les pays de l'Est de la 
main -mise sov iét ique. 

L' invasion brutale de la 
Tchécos lovaqu ie , en août 
1968. au moment o ù le 
régime Dubcek se rappro­
chait de l 'Al lemagne de 
l 'Ouest, mett ra cependant 
rapidement f i n à un tel 
espoir : désormais , les 
bourgeoisies occidentales 
s e r o n t p l u s p r u d e n t e s 
dans leur approche des 
contradict ions internes au 
pacte de Varsovie. D'em­
blée, le Kreml in s'est mis 
en position de poursuivre 
la « d é t e n t e » en Europe 
sans avoir à en payer la 
note. 

L E G L A S DE « L ' E U R O P E 
E U R O P E E N N E » 

Les premières années de 
la décennie 70 ayant v u 
l ' U R S S accumuler la puis­
sance mil itaire, dans des 
p r o p o r t i o n s d é p a s s a n t 
même celles des U S A , qui 
ne sont pourtant pas en 
reste, les bourgeoisies 
e u r o p é e n n e s , a f f a i b l i e s 
par ai l leurs par la cr ise 
économique et la montée 
du T iers -Monde, vont se 

iSliii 

D t l O M M I S 
don 

• • I . I . . . 

• S s Ë a C - " - ? 
L ' É T A T D E S F O R C E S E N E U R O P E 

A noter l'importance des forces des 2 superpuissances, 
dont la présence est imposée sur le sol d'un grand nombre de 
pays européens. 

grande indépendance è 
l 'égard des Etats -Unis . I ls 
entreront même en con ­
cur rence, comme l'Alle­
magne et la France a u 
t e m p s d u c h a n c e l i e r 
Brandt , pour les mei l leu­
res relat ions avec l ' U R S S , 
et les avantages politiques 
et économiques qu' i ls es 

tourner vers les Etats -
Unis. C e u x - c i n'ont pas 
ménagé les pressions pour 
les y contraindre : è l'été 
74. la signature à Bruxel les 
de la « n o u v e l l e charte a -
t lant ique» consacre cette 
évo lu t ion . A ins i , la « d é ­
t e n t e » , qui devait pré­
tendument amener è un 

Réunie trois ans après qu elle eit été 
lancée par les ministres des effeires 
étrangères des pays participents, la 
conférence d'Helsinki « s u r la sécurité et 
la coopérat ion en E u r o p e » I C S C E ) a 
consisté, è l'été 1976, dans la signature 
par 35 chefs d'Etats d'une «déc larat ion 
de p r inc ipes » . D'emblée, le ceractère 
creux du texte saute eux yeux : Il 
reprend, pour l'essentiel, une série de 
généralités déjà inscrites dens la charte 
des Nations Unies, et que nombre de 
participants, avec en tète l'URSS et les 
Etets Unis, n'ont cessé de violer è qui 
mieux mieux, avant, pendant et après la 
conférence. 

Mieux encore : au terme de la 
conférence, « les Etats part icipants. . . 
constatent que la présente déclarat ion 
n'affecte pas leurs droits et obliga­
t i o n s » : autrement dit. le texte de le 
«déclaration» stipule lui-même qu'il n'a 
aucune valeur juridique en droit 
international, et n'oblige è rien ses 
participants. Si l'on avait pu penser que 
l'URSSchercheitprincipalement, è cette 

occasion, à faire eva/iser sa domination 
sur l'Europe de l'Est par le principe de 
« l ' inv io labi l i té des f ront ières» , inscrit 
dans le texte, il faut noter que les 
Etats-Unis ont fait introduire la clause : 
« les frontières peuvent être modif iées, 
conformément au droit international, 
par des moyens pacif iques et par voie 
d 'acco rds » : ce qui réduit è r ien la 
première af f i rmat ion. 

Aussi, si le Kremlin s'est tant dépensé 
en vue de foire réussir cette conférence, 
il y a nécessairement d'eutres reisons 
que les résultats immédiats obtenus eu 
cours des négociations. Un autre 
passage de la «déclaration finale» en 
livre la clé : la conférence est considérée 
par les Etats signataires comme « u n e 
contribution majeure pour faire de la 
détente un processus tout è la fois 
cont inu, de plus en plus viable et global, 
de portée universelle ; la «détente» : 
voilé le maître-mot de la diplomatie 
soviétique dont il nous faut percer le 
sens. 

affaibl issement de la « p o ­
litique des b l o c s » , conduit 
f inalement è son contrai ­
re . 

Mais que peut donc 
chercher, dans cette nou­
vel le s i tuat ion, la nouvelle 
bourgeoisie sov iét ique, en 
réunissant un a n plus tard 
avec les E tats -Un is la 
« c o n f é r e n c e d 'He ls ink i » ? 
Au -de là du resserrement 
réel de l 'emprise améri ­
ca ine sur l 'ouest euro­
péen, un examen plus 
approfondi de la situation 
en donnera une idée. 

E U R O P E DU SUD : 
L ' I N S T A B I L I T É 

L'Europe d'aujourd'hui a 
changé : toute l'Europe du 
S u d s e trouve, du fait de la 
mobil isation des masses 
contre l 'exploitation et 
l 'oppression, dans Un état 
de cr ise larvée. Le Portu­
gal , dans les deux années 
qui ont su iv i la chute du 
fasc i sme, en a donné 

l 'exemple. La Grèce , qui a 
connu aussi le renverse­
ment de l'ignoble régime 
des colonels , et qui entre­
tient de v ives contradic­
tions avec la Turquie, est 
elle aussi instable. E n 
Espagne, les m a s s e s se 
dressent chaque jour plus, 
depuis bientôt un en , 
contre un fasc isme mori­
bond. En Ital ie, la pourri­
ture du pouvoir de la 
démocrat ie chrét ienne en 
fait un mort en sursis . En 
France, les récents évé­
nements , l 'accuei l fart au 
plan Barre , montrent très 
c l a i r e m e n t l ' a f f a i b l i s s e ­
ment de notre bourgeoi­
s i e , la montée des ex i ­
gences de la c lasse ouvr iè ­
re. 

S i la lutte des masses 
n'est pas , bien au con­
traire, a priori favorable au 
social - impérial isme, celui-
ci espère utiliser cette 
lutte et utiliser le poids 
politique que les partis 
révis ionnistes peuvent a-

voir dans tous ces pays, 
pour y miner les posi­
tions américaines tout en 
y avançant des pions : 
l 'attention portée è Mos­
cou è l 'évolut ion des partis 
r é v i s i o n n i s t e s o c c i d e n ­
taux en est une preuve 
manifeste. 

LE D É C L I N A M É R I C A I N 

Il faut compter, par 
ai l leurs, avec l 'affaiblisse­
ment relatif des Etats -
Unis , qui comporte plu­
s ieurs aspects : 
- diff icultés générales que 
peut avoir l ' Impérialisme 
U S à faire face à la fois à la 
lutte des peuples et aux 
menées de son rival pour 
l ' h é g é m o n i e , d 'abord : 
cette situation détermine, 
parmi les milieux impéria­
l i s t e s a m é r i c a i n s e u x -
mêmes , une série d'hé­
sitations sur les meilleurs 
moyens pour maintenir 
leur sphère de domina­
t ion. 
- mais auss i , connaissance 

très large par les peuples 
du monde, et part icul iè­
rement en Europe, de la 
nature agressive des Ê-
tats -Unls : les mobil isa­
t ions pour le Vietnam ne 
sont pas prêtes de s'ef­
facer de notre mémoire. 

A u moment même o ù 
les Etats -Unis aggravent 
leur main -mise sur l 'Euro­
pe occidentale, cel le-ci 
semble plus fragile que 
jamais . 

La cr ise économique , 
qui a conduit notamment 
nos bourgeoisies è passer 
dans bien des occasions 
par les conditions du 
dollar-roi , les a en même 
temps amenées à déve ­
lopper leurs relations éco ­
nomiques avec l 'Est, dans 
l'espoir de soulager leurs 
di f f icul tés de marchés. 
Une proportion de plus de 
7 % des exportations, dans 
les conditions actuelles, 
n'est certainement pas 
négligeable pour un pays 
comme l'Allemagne de 
l 'Ouest. Or, nous le ver­
rons, c 'est essentielle­
ment è la machine de 
guerre soviét ique que pro­
fitent ces opérations com­
merciales. 

Autant de bonnes rai ­
sons que peut avoir le 
social - impérial isme sovié­
tique pour entretenir, tout 
en s ' a r m a n t j u s q u ' a u x 
dents, un faux cl imat de 
« p a i x » , de « d é t e n t e » en 
Europe. L'essentiel des 
pressions qu'il exerce è 
l'heure actuelle sur les 
pays européens ne va-t - i l 
pas , c o m m e Brejnev nous 
l'a encore montré mardi à 
la té lév is ion, dans ce 
sens 7 

J e a n L E R M E T 

D E M A I N : 
« Q U E L Q U E S A S P E C T S 

DE LA « D É T E N T E » 
A U J O U R D ' H U I » 

BREJNEV Â TF1 

«L'URSS respecte et applique 
toutes les dispositions d'Helsinki» 

' Sonnenfeidt : conseiller de Kissinger 

«L'acte final de la confé­
rence sur la sécurité et la coo­
pération en Europe» compre­
nait notamment une « d é c l a ­
ration sur les principes 
régissant les relations mu­
tuelles des Etats partici­
p a n t s » . En voici les neuf 
premiers points (le dernier est 
celui qui dénie au texte toute 
valeur juridique en droit inter­
national! : 

- «Ega l i tésouvera ine , res­
pect des droits à la souve­
raineté : les Etats parti ­
c i p a n t s . . . r e s p e c t e n t le 
droit de chacun d'entre 
eux de choisir et dévelop­
per librement son système 
politique, social , économi 
que et c u l t u r e l . . . » . Peu de 
temps après, l 'URSS contrai­
gnait l'Allemagne de l'Est à 
signer un traité lui recon­
naissant le droit de venir 
«défendre le socialisme» chez 
elle. 

- « N o n - r e c o u r s è la mena­
ce ou à l'emploi de la 
f o r c e » : le peuple iché-
coslovaque a certainement 
apprécié à sa juste valeur la 
signature par Brejnev d'un tel 
principe ! 

- « Inv io labi l i té des fron­
t ières» : ces derniers mois, la 
flotte soviétique a prétendu 
interdire è la Norvège la 
navigation dans In mer de 
Barent/, qui baigne les côtes 
de ce pays. En dix-huit mois, 
dans l'année 1975 et le pre­
mier semestre 1976, plus de 
deux-cents avions militaires 
soviétiques ont violé l'espace 
aérien britannique. 

« I n t é g r i t é t e r r i t o r i a l e 
des E t a t s » : c'est certaine­
ment au nom de ce principe 
que l 'URSS a participé direc­
tement au démembrement 
du Pakistan par l'armée in­
dienne, en 1971. 

- « R è g l e m e n t p a c i f i q u e 
des d i f fé rends» : les trou­
pes cubaines et le matériel 
lourd soviétique en Angola 
en ont donné un bel exemple. 

- «Ega l i té des droits des 
peuples et droit des peu­
ples à disposer d'eux mê­
m e s » : à quand un réfé­
rendum pour demander au 
peuple allemand s'il veut que 
son pays soit éternellement 
divisé, comme l'Union Sovié­
tique l'a affirmé dans le traité 
signé avec Berlin-Est ? 

«Non - in te rvent ion dans 
les affaires intér ieures» : 
sans parler du fonctionne­
ment du bloc de l'Est, qui est 
une insulte quotidienne à 
cette affirmation, Moscou ne 
cesse de multiplier les pres­
sions sur les partis révision­
nistes d'Europe occidentale 
en vue de les soumettre à sa 
politique. 

- « R e s p e c t des droits de 
l 'homme et des libertés 
fondamentales y compris 
la liberté de pensée, de 
conscience, de religion ou 
de c o n v i c t i o n » : quand on 
se trouve à la tète des camps 
et des asiles psychiatriques 
soviétiques, il faut atteindre 
le comble du cynisme pour 
souscrire à une telle phrase. 

• « C o o p é r a t i o n entre les 
E t a t s . . . c h a c u n d ' e n t r e 
eux apportant sa contribu­
tion dans des conditions 
de pleine égal ité» : en 
pleine égalité, les pays de 
l'Est apportent leur contribu­
tion à l 'URSS qui. en pleine 
égalité, ne leur apporte que le 
pillage de leurs ressources et 
l'oppression. 

«Respec t et application 
des t e x t e s » , en la matière, 
Brejnev est un vrai profes 
seur I 


